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De	la	prévention	des	déchets	à	l’économie	circulaire		
	
	
	

La	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	a	signé	un	accord-cadre	avec	 l’ADEME	 le	1er	août	

2012,	afin	de	mettre	en	place	un	programme	local	de	prévention	des	déchets.	La	contractualisation	a	

pris	fin	le	31	juillet	2017.	

Deux	comités	de	suivi	ont	été	organisés	avec	l’ADEME	les	14	février	et	6	juillet	2017.		

Le	comité	de	pilotage,	avec	les	partenaires,	s’est	déroulé	le	15	février	2017.	

Afin	 de	 clôturer	 la	 convention,	 une	 enquête	 téléphonique	 a	 été	 réalisée	 auprès	 de	 700	 foyers	 du	

territoire	en	mai	2017.	

	

En	parallèle,	 la	CCPL	a	 répondu	à	 l’appel	 à	projet	de	 la	délégation	 régionale	de	 l’ADEME	Occitanie	

«	Territoires	 économes	 en	 ressources	»,	 dans	 l’objectif	 de	 mettre	 en	 place	 sur	 son	 territoire	 une	

politique	 d’économie	 circulaire.	 Il	 s’agit	 de	 poursuivre	 l’engagement	 pris	 dans	 la	 gestion	 et	 la	

réduction	des	déchets	tout	en	impliquant	les	acteurs	du	monde	économique	et	de	l’économie	sociale	

et	solidaire	afin	de	favoriser	l’émergence	d’une	stratégie	globale	d’économie	circulaire.	En	2017,	elle	

a	ainsi	lancé	une	étude	de	préfiguration	et	déposé	auprès	de	l’ADEME	un	dossier	de	candidature,	qui	

a	été	retenu.	La	Communauté	de	Communes	a	ainsi	été	déclarée	lauréate	de	l’appel	à	projet	régional	

«territoires	économes	en	ressources	».	

Les	objectifs	définis	avec	l’ADEME,	présentés	en	page	45,	vont	au-delà	de	ceux	définis	dans	le	cadre	

de	la	loi	de	transition	énergétique	pour	la	croissance	verte.	
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FICHE SYNTHETIQUE DU PROGRAMME 
Communauté de Communes du Pays de Lunel  

 
 

 

Gisement 

Tonnage– 
année de 
référence 

(2011) 

Kg/hab– 
année de 
référence 

(2011) 

 
Tonnage 

2015 

 
Kg/hab 
2015 

 
Tonnage 

2016 

 
Kg/hab 
2016 

 
Tonnage 

2017 

 
Kg/hab 
2017 

DMA 

OMA 

OMR 13867,92 292,75 12601,64 258,33 12 575,86 258,97 12733,24 261,57 
Verre 1192,10 25,17 1366,56 28,01 1305,94 26,89 1366,49 28,07 
Papier 1083,12 22,86 878,87 18,02 872,10 17,96 807 ,73 16,59 
Cartonnettes 410,50 8,67 497,10 10,19 484,70 9,98 474,80 9,75 
Briques 
alimentaires 39,10 0,83 37,80 0,77 29,80 0,61 29 0,60 

Flaconnages 
plastiques 213,00 4,50 

214,50 4,40 181,60 3,74 194,80 4 

Acier 95,70 2,02 75,50 1,55 68,40 1,41 65,80 1,35 
Aluminium 11,70 0,25 14,90 0,31 13,70 0,28 17,10 0,35 
Refus 199,40 4,21 285,10 5,84 2 96,20 5,89 239,40 4,92 
Total OMA 17112,54 361,25 15971 ,97 327,42 15 818,30 325,74 15928,36 327,21 

Pneus 23,54 0,50 17,45 0,36 26 ,86 0,55 21,58 0,44 
Encombrants 4305,46 90,89 3639,98 74,62 4008,84 82,55 4585,08 94,42 
Gravats non 
recyclables 12069,00 254,78 680,36 13,95 762,45 15,70 227,52 4,69 

Gravats recyclables - - 6369,11 130,56 7310,24 150,54 7477,06 153,97 
Ferraille 295,52 6,24 292,28 5,99 298,43 6,15 305,54 6,29 
Cartons 657,23 13,87 780,64 16,00 695,92 14,33 759,29 15,64 
Déchets verts 5615,94 118,55 6937,15 142,21 5563,00 114,56 5887,10 121,23 
Bois 1661,32 35,07 2175,33 44,59 2081,01 42,85 2454,79 50,55 
Meubles     55,34 1,14 39,38 0,99 
Meubles recyclés       48,14 0,81 
Déchets non 
incinérables et non 
recyclables 

1157,84 24,44 
 

1167,78 
 

23,94 
 

951,30 
 

19,59 
 

957,64 
19,72 

Huile de vidange 15,39 0,32 9,9 0,20 16,86 0,35 20,28 0,42 
Plastiques agricoles 22,14 0,47 23,20 0,48 28,22 0,58 23,52 0,48 
Piles 2,10 0,04 2,147 0,04 2,090 0,04 1,960 0,04 
Batteries 5,78 0,12 5,354 0,11 4,637 0,10 3,874 0,08 
DMS (toxiques) 36,47 0,79  

49,47 
 

1,01 
 

44,21 
 

0,91 
 

52,49 
 

1,08 Huile de friture 1,485 0,03 
DEEE 162,51 3,43 168,24 3,61 184,03 3,79 176,80 3,63 
Déchets d’activité 
de soins 0,704 0,015 0,257 0,006 0 0 0 0 

Cartouches d’encre 0,160 0,003 0,499 0,011 0,420 0,009 0,177 0,004 
Total DMA 43145,13 910,79 38291,12 784,94 37 852,16 779,48 38 970,88 800,55 
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BILAN DES ACTIONS 
 
 
AXE	1	–	PROMOUVOIR	LE	COMPOSTAGE	ET	LE	JARDINAGE	AU	NATUREL	
	
Action	1	–	Promouvoir	le	compostage	et	le	jardinage	au	naturel	
	
Equipement	et	remise	du	matériel	:	

- 206	nouveaux	foyers	dotés	d’un	composteur,	17	foyers	avec	un	deuxième	composteur,	
- 15	nouveaux	foyers	équipés	d’un	lombricomposteur,	

	
Animations	:		

- 2	stands	sur	le	compostage	à	l’occasion	de	manifestations	spécifiques	(marchés	aux	fleurs…),	
- 5	stands	de	sensibilisation	en	jardinerie,	
- 	1	intervention	auprès	d’enfants	en	ALSH	et	ALAE	(compostage	et	jardinage	au	naturel),	
- 	21	½	journées	d’animation	dans	le	cadre	du	programme	d’éducation	à	l’environnement.	

		
	
Action	2	–	Promouvoir	le	compostage	partagé	
Installation	de	nouveaux	sites	de	compostage	en	cœur	de	village,	en	pied	d’immeuble,	en	entreprise	et	en	
établissement	public	:	

- 2	sites	en	cœur	de	village	:	Saint-Sériés	(octobre)	et	Galargues	(avril),	
- 3	sites	en	pied	d’immeuble	:	deux	à	Lunel	(juin	et	septembre),	un	à	Saint-Sériès	(septembre),	
- 1	site	en	entreprise	:	Lunel	(avril)	
- 3	sites	en	établissement	public	:	un	à	Villetelle	(mars),	un	site	à	Lunel	et	un	à	Boisseron	(octobre).	

	
Afin	 de	 développer	 les	 sites	 en	 pied	 d’immeuble,	 une	 visite	 du	 site	 de	 compostage	 du	 Val	 Fleuri	 a	 été	
organisée	 le	 29	 avril	 2017	pour	 les	membres	des	 conseils	 syndicaux,	 en	partenariat	 avec	 la	 référente	du	
site.	 Si	 une	 seule	 copropriété	 était	 représentée,	 cette	 visite	 a	 débouché	 sur	 l’installation	 d’un	 site	 dans	
cette	résidence	en	septembre	de	la	même	année.	
	
Afin	de	dynamiser	les	sites	collectifs	déjà	installés,	des	animations	ont	été	organisées	dans	trois	résidences.	
Elles	 avaient	 pour	 objectifs	 de	 rappeler	 les	 consignes,	 montrer	 les	 manipulations	 et	 éventuellement	
distribuer	du	compost.	Le	bilan	est	mitigé	puisque	une	personne	seulement	est	venue	dans	une	résidence,	
onze	dans	une	autre.			
	
Sites	de	compostage	
	

Communes	 Cœur	de	village	 Résidences	
collectives	

Etablissements	
publics	 Entreprises	

Boisseron	 	 	 1	 1	
Lunel	 	 5	 5	 8	
Lunel-Viel	 	 	 	 2	
Marsillargues	 2	 	 	 1	
Saturargues	 1	 	 1	 	
Saussines	 1	 	 	 	
St	Christol	 1	 	 1	 1	
St	Just	 1	 1	 	 	
St	Nazaire	 1	 	 	 	
St	Sériès	 1	 1	 1	 	
Vérargues	 	 	 	 	
Villetelle	 	 	 1	 	
Galargues	 1	 	 	 	
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Campagne	 	 	 	 	
Garrigues	 	 	 	 	
TOTAL	 9	 7	 10	 13	

	
	
La	 mise	 en	 place	 du	 tri	 des	 végétaux	 se	 poursuit,	 avec	 le	 déploiement	 en	 septembre	 dans	 les	 deux	
cimetières	de	Lunel	pour	broyage	et	compostage	:	

- Organisation	d’une	réunion	sur	sites	avec	les	gardiens,	
- Mise	en	place	d’une	communication	spécifique	avec	le	service	Communication	de	la	ville,	
- Visites	régulières,	
- Organisation	d’une	visite	de	la	plateforme	de	compostage	de	Marsillargues.	

	
	
AXE	2	–	LUTTER	CONTRE	LE	GASPILLAGE	ALIMENTAIRE	
	
Action	3	–	Sensibiliser	au	gaspillage	alimentaire	
	
Avec	entre	70	grammes	(primaires)	à	150	grammes	(lycéens)	de	nourriture	jetée	par	élève	et	par	repas	en	
restauration	scolaire,	la	lutte	contre	le	gaspillage	alimentaire	est	une	priorité.	Pour	réduire	ces	déchets,	la	
Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	a	élaboré	un	kit	de	sensibilisation	inspiré	de	l’univers	du	jeu	
vidéo,	le	«	Gaspi	Game	».		
A	 la	 cantine,	 les	 élèves	 des	 restaurants	 scolaires	 jettent	 parfois	 même	 sans	 se	 questionner	 sur	 ces	
automatismes.	 Pour	 leur	 faire	 prendre	 conscience	 de	 ce	 gâchis	 sans	 les	 culpabiliser,	 deux	 kits	 de	
sensibilisation	au	gaspillage	alimentaire	ont	été	réalisés	en	2017	:	

o 	Un	kit	pour	les	primaires,	
o 	Un	kit	pour	les	collégiens	et	les	lycéens.	

	
Depuis	 le	 21	mars	 2017,	 ils	 sont	 prêtés	 aux	 cantines	 scolaires	 et	 ALSH	 pour	 une	 durée	 de	 15	 jours	 	 à	 3	
semaines.	 Ils	 se	 décomposent	 en	 3	 étapes	:	 sensibiliser	;	 instaurer	 les	 bonnes	 pratiques	 et	 évaluer	;	
mesurer,	adapter.		
Ils	sont	composés	d’outils	simples	à	utiliser	:		

- des	affiches	à	poser	tout	le	long	du	trajet	des	élèves	;		
- une	urne	à	pain	permettant	de	mesurer	le	gaspillage	du	pain	;	
- 	une	fresque	sur	le	parcours	de	la	tomate,	du	champ	à	l’assiette	ou	à	la	poubelle	;		
- des	tabliers	pour	le	personnel	;		
- des	serviettes	en	papier	pour	évaluer	individuellement	ses	pratiques	;	
- un	tableau	des	scores	pour	évaluer	le	gaspillage	et	montrer	la	progression	aux	élèves.	

	
Entre	mars	et	décembre	2017,	les	kits	ont	été	prêtés	à	15	structures	:	

- 8	Accueils	de	Loisirs	Périscolaires	(ALP),	
- 3	collèges	et	lycées,	
- 4	Accueils	de	Loisirs	sans	Hébergements	(ALSH).	

Soit	environ	2200	élèves	sensibilisés.	
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AXE	3	–	REDUIRE	LES	QUANTITES	DE	PAPIER	
	
Action	5	–	Opération	STOP	PUB	
	
Aucune	action	spécifique	n’a	été	menée	en	2017	autour	du	stop-pub.	On	constate	cependant	une	demande	
importante	dans	les	lieux	de	diffusion,	notamment	à	l’accueil	de	la	Communauté	de	Communes.	
L’enquête	 téléphonique	réalisée	en	mai	confirme	cette	 tendance	:	en	2012,	13	%	des	 foyers	du	territoire	
avaient	un	autocollant	sur	 leur	boite	aux	lettres.	Cinq	ans	plus	tard,	 ils	sont	27	%	à	avoir	apposé	un	stop-
pub.	
	
	
AXE	4	–	PROMOUVOIR	L’ECO-CONSOMMATION	
	
Action	6	–	Promouvoir	l’éco-consommation	
Animations	:	

- 3	opérations	«	caddie	maxi-mini	déchets	»	en	grande	surface,	
- 5	opérations	«	Bar	à	eau	»	en	déchèterie,	
- 4	animations	«	sac	cabas	»,	
- 18	animations	en	école	primaire.	

	
	

AXE	5	–	FAVORISER	LES	DEMARCHES	ECO-EXEMPLAIRES	
	

Action	7	–	Mettre	en	place	une	charte	«	commerce	engagé	»	
Recrutement	d’une	volontaire	en	Service	Civique	à	partir	d’octobre	2017	pour		
une	durée	de	6	mois,	afin	de	mener	un	suivi	des	commerçants	qui	ont	participé		
aux	deux	opérations.	
	
	
	
	
Action	8	–	Devenir	une	collectivité	exemplaire	
DDémarche	:		
Adhésion	à	la	DDémarche	et	début	du	diagnostic	interne.	
	
Marchés	publics	/	achat	de	prestations	diverses	:	
La	Communauté	de	Communes	a	poursuivi	sa	politique	ambitieuse	en	termes	d’achat	:	
	

TITRE	MARCHÉ	
ENVIRONNEMENT	

CRITERE	 CLAUSE	 AUTRE	

Contrat	de	nettoyage	des	locaux	de	Via	Innova	 Non	 OUI	 Non	

Marché	de	fourniture	de	composteurs	
individuels	et	de	bio-seaux	pour	la	CCPL	

Non	 OUI	 Non	

Marché	de	fourniture	de	Papeterie	imprimée	
pour	la	CCPL	

10%	 Non	 Non	

Marché	d'enquête	prévention	déchets	pour	la	
CCPL	 Non	 OUI	 Non	

Marché	d'acquisition	de	véhicules	pour	la	
Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	

Non	 Non	
Mesures	prises	
dans	Mémoire	
Technique	
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Enquête	de	préfiguration	dans	le	cadre	d'un	
appel	à	projet	de	l'ADEME	

Non	 OUI	 Non	

Renouvellement	du	parc	informatique	et	
acquisition	de	supports	numériques	sur	les	
bibliothèques	du	réseau	de	lecture	publique	
intercommunal	

Non	 Non	
Mesures	prises	
dans	Mémoire	
Technique	

Travaux	PEM	(Territoire	34)	 Non	 Oui	(Charte)	

Charte	de	
chantier	

respectueux	de	
l'environnement	

Démolition	PEM	(Territoire	34)	 Non	 Oui	(charte)	

Charte	de	
chantier	

respectueux	de	
l'environnement	

Fournitures	administratives	 10%	 OUI	
Mesures	prises	
dans	Mémoire	
Technique	

	
	
Formation	/	sensibilisation	des	agents	:	
Poursuite	de	la	politique	de	formation	engagée	avec	:	

- Eco-conduite	:	4	agents	formés,	
- Ambassadeur	Prévention	déchets	:	3	agents	formés.	

	
	
Action	10	–	Promouvoir	la	mise	en	place	des	éco-manifestations	
La	Communauté	de	Communes	prête	des	gobelets	(47	prêts)	et	du	matériel	pour	le	tri	aux	associations	et	
communes	du	territoire.	
Souhaitant	 développer	 la	mise	 en	 place	 de	manifestations	 éco-responsables,	 elle	 a	 développé	 un	 kit	 de	
sensibilisation	«	Manifestation	éco-exemplaire	»,	finalisé	à	l’automne.	Il	est	composé	de	:	

- Deux	banderoles,	
- Une	bâche	pédagogique,	
- Deux	drapeaux,	
- Deux	affiches	avec	les	consignes	de	tri,	
- Des	affiches	«	gobelets	réutilisables	»,	
- Un	manuel	«	manifestation	éco-exemplaire	»	
- Un	questionnaire	d’auto-évaluation.	
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Une	 volontaire	 en	 Service	 Civique	 a	 été	 recrutée	 en	 octobre	 2017	 pour	 mener	 une	 opération	
«	Manifestation	éco-exemplaire	»,	l’objectif	étant	de	déployer	l’utilisation	du	kit	et	d’inciter	les	associations	
à	mettre	en	place	des	évènementiels	vertueux.	
		
AXE	7	–	PREVENTION	QUALITATIVE	
	
Action	13	–	Sensibiliser	les	habitants	à	l’utilisation	de	produits	non	nocifs	pour	l’environnement	
Animations	:	

- 3	 animations	 sur	 le	 nettoyage	 au	 naturel	 pour	 le	 grand	 public	 devant	 les	 Halles	 de	 Lunel,	 avec	
distribution	d’échantillons	de	produits	d’entretien	faits	«	maison	»,	

- 2	 animations	 en	 interne	 	 sur	 la	 fabrication	 de	 lessive	 au	 savon	 de	Marseille	 et	 d’un	 déodorant	
naturel.	

	
RECAPITULATIF	DES	ANIMATIONS/INTERVENTIONS	ET	PERSONNES	SENSIBILISEES	
	

Date	
	

Lieu	
	

Thème	
	

Nombre	de	personnes	
sensibilisées	

	28/01/2017	 E.	Leclerc	 Caddie	maxi-mini	déchets	 106	

29/01/2017	 Intermarché	Lou	Pescalune	 Caddie	maxi-mini	déchets	 48	
25/02/2017	 Résidence	Gendarmerie	/	Lunel	 Compostage	et	tri	 1	

15/03/2017	 Villa	Verde	 Compostage	 26	
23/03/2017	 Marché	de	Lunel	 Produits	d'entretien	 19	

02/04/2017	 Marché	de	Lunel		 Compostage	 29	

06/04/2017	 Siège	CCPL	(interne)	 Fabrication	lessive	 15	
12/04/2017	 Gamm	Vert	 Compostage	 25	

20/04/2017	 Marché	de	Lunel	 Sacs	cabas	 54	
22/04/2017	 Déchèterie	Lunel	 Bar	à	eau	 113	

29/04/2017	 Déchèterie	Lunel	 Bar	à	eau	 57	

29/04/2017	 Résidence	Val	Fleuri	/	Lunel	
Compostage	/	Conseils	
syndicaux	 2	

29/04/2017	 Résidence	Val	Fleuri	/	Lunel	 Compostage	/	animation	 11	
12/05/2017	 Siège	CCPL	(interne)	 Déodorant	 15	

14/05/2017	 Marché	aux	fleurs	Lunel-Viel	 Compostage	 95	
17/05/2017	 Villa	Verde	 Compostage	 29	

18/05/2017	 Marché	de	Lunel	 Produits	d'entretien	 47	

10/06/2017	 Déchèterie	Lunel	 Bar	à	eau	 65	

15/06/2017	 Marché	de	Lunel	(allée	Baroncelli)	 Sacs	cabas	 45	
06/07/2017	 Bellegarde	 Centre	d'enfouissement	 12	

31/08/2017	 ALSH	St	Christol	 Compostage	 27	
08/09/2017	 Mas	de	Cadoule	 Compostage	 8	familles	

21/09/2017	 Halles	de	Lunel	 Sacs	cabas	 61	

23/09/2017	 Déchèterie	 Bar	à	eau	 77	
07/10/2017	 Déchèterie	 Bar	à	eau	 85	

12/10/2017	 Halles	de	Lunel	 Produits	d'entretien	 40	
18/10/2017	 Gamm	vert	 Compostage	 8	

25/10/2017	 Villaverde	 Compostage	 22	
26/10/2017	 Halles	de	Lunel	 Sacs	cabas	 55	

19/11/2017	 Intermarché	Lou	Pescalune	 Chariot	maxi-mini	déchets	 49	
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CALENDRIER	DE	COLLECTE	
	
Le	personnel	technique	du	service	Gestion	des	déchets,	ayant	une	bonne	connaissance	du	territoire,	s’est	
chargé	de	la	distribution	du	calendrier	de	fin	août	à	début	octobre.	Cela	évite	une	mauvaise	attribution	ou	
des	oublis.	De	plus,	cela	donne	l’occasion	aux	agents	de	rencontrer	les	usagers	et	éventuellement	de	refaire	
un	point	sur	les	consignes	de	tri.		
Le	 calendrier	 2016/2017	 «	Le	 pense	 pas	 bête	»	 est	 consacré	 aux	 éco-gestes	 autour	 des	 déchets	 (tri	 et	
prévention).	
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SYNTHESE	DU	DIAGNOSTIC	PARTAGE	
«	TERRITOIRE	ECONOME	EN	

RESSOURCES	»	
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I. FICHE	D’IDENTITE	DU	TERRITOIRE	
	

1. Périmètre	de	la	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	

Créée	 en	 1993,	 la	 Communauté	 de	 Communes	 du	 Pays	 de	 Lunel	 (CCPL)	 est	 un	 Etablissement	 Public	 de	
Coopération	Intercommunale,	qui	a	compté	13	communes	jusqu’au	31	décembre	2011.		

	
Dans	le	cadre	du	Schéma	Départemental	de	Coopération	Intercommunale,	les	limites	de	son	territoire	ont	
évolué.	Elle	a	ainsi	perdu	la	commune	de	Valergues	au	1er	janvier	2012	et	a	intégré,	au	1er	janvier	2013,	trois	
nouvelles	communes	:	Galargues,	Garrigues	et	Campagne.	
	
Font	partie	de	son	périmètre	les	communes	de	:	Boisseron,	Campagne,	Galargues,	Garrigues,	Lunel,	Lunel-
Viel,	Marsillargues,	 Saint-Christol,	 Saint-Just,	 Saint-Nazaire	de	Pézan,	 Saint-Sériès,	 Saturargues,	 Saussines,	
Vérargues,	Villetelle.	
	

2. Population	du	territoire	

La	 population	 légale	 au	 1er	 janvier	 2016	 est	 de	 48	561	 habitants.	Après	 avoir	 connu	 une	 augmentation	
régulière	au	cours	des	dernières	décennies,	 le	nombre	total	d’habitants	du	territoire	a	 légèrement	baissé	
en	2016	pour	remonter	en	2017.	
	

COMMUNE	 01/01/2014	
pop.	légale	2011	

01/01/2015	
pop.	légale	2012	

01/01/2016	
pop.	légale	2013	

01/01/2017	
pop.	légale	2014	

Boisseron	 1814	 1923	 1914	 1922	
Campagne	 279	 292	 307	 321	
Galargues	 666	 675	 684	 711	
Garrigues	 176	 178	 176	 178	
Lunel	 25802	 25730	 25310	 25178	
Lunel-Viel	 3796	 3821	 3837	 3835	
Marsillargues	 6208	 6251	 6271	 6257	
Saint-Christol	 1457	 1477	 1461	 1434	
Saint-Just	 2887	 2910	 3003	 3101	
St-Nazaire	de	Pézan	 588	 586	 598	 614	
Saint-Sériès	 891	 870	 880	 961	
Saturargues	 918	 924	 931	 941	
Saussines	 959	 955	 983	 1003	
Vérargues	 720	 725	 734	 742	
Villetelle	 1441	 1465	 1472	 1482	

	
48	602	 48	782	 48	561	 48 680	

 
 

3. Typologies	des	différents	milieux	

Le	 Pays	 de	 Lunel	 apparait	 comme	 un	 territoire	 mixte,	 avec	 de	 grosses	 différences	 de	 densité	 selon	 les	
communes.	La	densité	varie	ainsi	de	31	habitants/km2	(Garrigues)	à	1	021	habitants/km2	(Lunel).	
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COMMUNE	 Densité	en	
habitant/km2	

Boisseron	 198,3	

Campagne	 55	

Galargues	 55	

Garrigues	 31	

Lunel	 1021,6	

Lunel-Viel	 299,2	

Marsillargues	 140,6	

Saint-Christol	 120,7	

Saint-Just	 447	

St	Nazaire	de	P.	 98,8	

Saint-Sériès	 193	

Saturargues	 144,7	

Saussines	 144,3	

Vérargues	 126,3	

Villetelle	 255,6	
	
L’axe	de	peuplement	est	situé	le	long	de	la	RN	113	;	la	population	se	répartissant	principalement	autour	des	
principaux	pôles	d’urbanisation	que	sont	Lunel,	Marsillargues	et	Lunel-Viel.		
	
La	densité	des	zones	urbanisées	est	homogène	et	se	caractérise	par	une	moyenne	de	:	

- au	nord	:	1	500	habitants/km2,	
- au	sud	:	3	000	habitants/km2.	

Elle	reflète	un	habitat	pavillonnaire	nombreux,	fort	consommateur	d’espace.	
	
Sur	 le	 plan	 touristique,	 le	 Pays	 de	 Lunel	 est	 peu	 impacté,	 comparé	 aux	 territoires	 voisins	 du	 littoral	 où	
domine	 le	tourisme	de	masse.	3300	lits	touristiques	marchands	sont	proposés	sur	 le	territoire,	à	71	%	en	
camping.	L’impact	est	faible	voire	inexistant	sur	la	production	de	déchets.		
	
	
II. COMPETENCE	«	DECHETS	»	

La	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	dispose	de	la	compétence	collecte	des	déchets	ménagers	
et	assimilés.	Elle	est	inscrite	dans	ses	statuts	depuis	1993,	date	de	création	de	la	structure.	La	compétence	
traitement	a	été	transférée	au	Syndicat	Mixte	Entre	Pic	et	Etang	(SMEPE).		
	
Depuis	 le	 1er	 janvier	 2004,	 les	 activités	 professionnelles	 et	 assimilés	 produisant	 des	 ordures	ménagères	
résiduelles	au-delà	d’un	seul	de	1320	litres	par	semaine	se	voient	appliquer	la	Redevance	Spéciale.	
	
Pour	inciter	ses	administrés	à	réduire	leurs	déchets,	elle	a	mis	en	place	un	programme	local	de	prévention	
des	déchets	(PLPD)	depuis	2012	et	s’est	engagée	auprès	de	l’ADEME	dans	le	cadre	d’un	contrat	d’objectifs	
entre	2012	et	2017.	
	
Elle	 a	 délibéré	 en	 octobre	 2015	 pour	 instaurer	 au	 1er	 janvier	 2016	 une	 taxe	 d’enlèvement	 des	 ordures	
ménagères	incitative	(TEOMI).	La	part	variable	est	calculée	en	fonction	du	nombre	de	sorties	du	bac	gris	et	
de	son	volume.		
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Suite	à	une	étude	d’optimisation	des	collectes,	et	en	réponse	aux	nouveaux	comportements	engendrés	par	
la	mise	en	œuvre	de	 la	TEOMI,	une	baisse	de	 fréquence	des	collectes	 sera	mise	en	œuvre	à	compter	de	
janvier	2018	(C1),	hors	centre-ville,	résidence	collectives	et	zones	d’activités.	
 

1. Données	concernant	la	production	de	déchets	sur	le	territoire	
	

o Les	déchets	ménagers	et	assimilés	(DMA)	en	kg/habitant	
	

O
R

D
U

R
ES

 M
EN

AG
ER

ES
 

  2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Verre 25,65 25,17 24,23 24,69 26,10 28,01 26,89 
Papier 25,37 22,86 23,12 21,06 18,82 18,02 17,96 
Cartonnettes 8,76 8,67 8,03 8,18 10,80 10,19 9,98 
Briques alimentaires 0,99 0,83 0,66 0,79 0,82 0,77 0,61 
Flaconnages en 
plastique 6,15 4,50 3,64 4,55 5,53 4,40 3,74 
Acier 2,12 2,02 1,69 1,82 1,93 1,55 1,41 
Aluminium 0,22 0,25 0,21 0,30 0,30 0,31 0,28 
Matériaux Recyclés 69,27 64,28 61,57 61,38 64,31 63,25 60,88 
OM incinérées 303,35 292,75 293,54 271,78 258,07 258,33 258,97 
Refus 3,61 4,21 3,76 3,41 4,42 5,84 5,89 

TOTAL OMA (1) 376,23 361,25 358,88 336,57 326,80 327,42 325,74 

 

        

D
EC

H
ET

ER
IE

S 

Pneus (déchèteries et 
garrigue) 

0,18 0,50 0,38 0,36 0,28 0,36 0,55 

Encombrants 104,12 90,89 66,28 63,91 69,62 74,62 82,55 
Gravats 233,36 254,78 280,57 278,03 25,99 13,95 15,70 
Gravats recyclables         114,91 130,56 150,54 
Ferraille 5,28 6,24 6,11 5,49 5,42 5,99 6,15 
Cartons 14,44 13,87 14,10 14,82 16,24 16,00 14,33 
Déchets Verts 113,09 118,55 123,58 101,73 114,72 142,21 124,28 
Bois 31,79 35,07 40,88 39,07 42,49 44,59 42,85 
Déchets non 
incinérables et non 
recyclables 11,60 24,44 32,21 31,76 24,02 23,94 19,59 
Huile de vidange 0,39 0,32 0,30 0,40 0,39 0,20 0,20 
Plastiques agricoles 0,00 0,47 0,29 0,68 0,00 0,48 0,41 
Piles 0,05 0,04 0,05 0,04 0,05 0,04 0,04 
Batteries 0,05 0,12 0,21 0,13 0,11 0,11 0,10 
Bidons souillés 0,65 0,77 0,87 0,83 0,97 1,01 1,03 DMS 
Huile de friture 0,01 0,03 0,13 0,16 0,03 
DEEE 4,07 3,43 3,45 2,79 2,88 3,45 3,95 
Déchets activité de 
soins 0,015 0,015 0,018 0,018 0,017 0,005 0,000 
Cartouches d'encre 0,004 0,003 0,005 0,003 0,007 0,010 0,001 

TOTAL DECHETERIES (2) 519,11 549,55 569,41 540,23 418,15 457,53 452,40 
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 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

TOTAL DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES 

(1) + (2) 
895,34 910,79 928,29 876,80 744,94 784,94 778,14 

TOTAL DECHETS 
MENAGERS ET ASSIMILES 

hors inertes 
661,98 656,02 647,72 598,77 604,05 640,43 611,91 

	
	

o Les	déchets	d’activités	économiques	(DAE)	

Au	regard	de	l’analyse	du	tissu	économique	du	territoire,	96	%	des	entreprises	ayant	moins	de	10	salariés,	
la	grande	majorité	des	déchets	est	collectée	par	le	service	public	de	gestion	des	déchets.	

L’analyse	 de	 la	 base	 de	 données	 des	 gros	 producteurs	 de	 déchets	 IREP	 fait	 apparaître	 deux	 structures	
génératrice	 d’importants	 volumes	 de	 déchets	 d’activités	 économiques	 sur	 le	 territoire	 de	 la	 CC	 Pays	 de	
Lunel.		

- L’usine	d’incinération	OCREAL	de	Lunel-Viel	

- Le	site	de	production	Languedoc	Roussillon	Matériaux	à	Saturargues	

La	production	des	deux	établissements	en	2015	est	détaillée	dans	le	tableau	suivant	:	

	

Etablissement	 Communes	
Déchets	non	
dangereux	

Déchets	
dangereux	

Total	

Usine	
d’incinération	
OCREAL	

Lunel-Viel	 30	331	t	 4	271	t	 34	602	t	

LRM	 Saturargues	 	 10	t	 10	t	

TOTAL	 30	331	t	 4	281	t	 34	612	t	
Gisement des gros producteurs de déchets d’activités économiques en 2015 – Source : Base de données IREP 

 
	
Focus	sur	les	déchets	du	BTP	
	

Type de déchet (Travaux publics) 
Quantité estimée sur le 

territoire de la CC Pays de 
Lunel, en tonnes 

Déchets inertes générés sur le territoire de la CC Pays de Lunel et pris en 
charge sur les installations du département de l’Hérault en 2012 
TOTAL DECHETS INERTES 66 002,8 T 

dont déchets inertes en mélange 22 031 T 
dont déchets de terres et cailloux non pollués 29 239,5 T 
Dont déchets d’enrobés et produits à base de 

bitume ne contenant pas de goudron 13 470,9 T 

dont déchets de béton  765,9 T 
dont Autres déchets inertes 495,6 T 
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Type de déchet (Bâtiment) 
Quantité estimée sur le 

territoire de la CC Pays de 
Lunel, en tonnes 

Déchets générés sur le territoire de la CC Pays de Lunel par les chantiers du 
bâtiment en 2012 

TOTAL DECHETS HORS 
DEMOLITION 9 010,6 T 

dont déchets inertes 6 487,6 T 
dont déchets non dangereux non inertes 2 342,8 T 

Dont déchets dangereux 180,2 T 

TOTAL DECHETS DEMOLITION 19 372,8 T 
dont déchets inertes 14 326,9 T 

dont déchets non dangereux non inertes 4 640,5 T 
dont déchets dangereux 405,5 T 

TOTAL 28 383,4 T 
 

Au	 total,	 il	 est	 estimé	 que	 près	 de	 95	 528	 tonnes	 de	 déchets	 inertes,	 non	 dangereux	 non	 inertes	 et	
dangereux	issus	de	chantiers	du	BTP	ont	été	générées	sur	le	territoire	de	la	CC	Pays	de	Lunel	en	2012.	

	

o Evolution des ratios  

Entre	 2011	 et	 2016,	 les	 ratios	 d’OMR	 ont	 diminué	 (-30kg)	 mais	 ceux	 de	 collecte	 sélective	 sont	 restés	
globalement	stables.	Le	ratio	global	de	dépôts	en	déchèterie	(hors	gravats)	a	diminué	entre	2011	et	2014	
mais	est	revenu	à	son	niveau	d’origine	en	2016.		

Le	ratio	global	de	dépôts	en	déchèterie	avec	gravats	a	diminué	de	16	%	entre	2011	et	2016.	

Pour	rappel,	les	ratios	régionaux	sont	pour	les	OMR	de	264	kg/hab/an	(5	kg/hab	de	plus	que	la	production	
de	la	CC	Pays	de	Lunel)	et	pour	la	CS	de	90	kg/hab/an	(23	kg/hab	de	plus	que	la	production	de	la	CC	Pays	de	
Lunel).	

 
 

                               Evolution avec gravats     Evolution hors gravats  
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2. Description	de	la	situation	du	territoire	en	termes	de	collecte	des	déchets	

 
L’organisation	générale	de	la	collecte	des	ordures	ménagères	résiduelles	(OMR)	
	
La	 fréquence	 des	 collectes	 des	 ordures	 ménagères	 est	 principalement	 de	 2	 fois	 par	 semaine	 (C2).	 Les	
communes	de	Galargues,	Campagne	et	Garrigues	sont	en	C2	de	mi-juin	à	mi-septembre	et	en	C1	le	reste	de	
l’année.	 Les	 centres	 villes	 de	 Lunel	 et	 Marsillargues	 sont	 par	 contre	 collectés	 en	 C6	 pour	 les	 ordures	
ménagères.		
Une	baisse	de	fréquence	des	collectes	sera	mise	en	œuvre	à	compter	de	janvier	2018	(C1),	hors	centre-ville	
(C6),	résidences	collectives	et	zones	d’activités	(C2).	
	
	
	
L’organisation	générale	des	collectes	sélectives	

	
! En	porte	à	porte	

" Les	 emballages	ménagers	 recyclables	 (EMR)	 :	 la	 totalité	 du	 territoire	 est	 équipée	 soit	 en	 bacs	 à	
couvercle	jaune,	soit	en	sacs	jaunes.	
	

" Le	papier	:	les	maisons	individuelles	sont	équipées	d’une	caissette	bleue	d’une	capacité	de	36	ou	42	
litres.	L’habitat	collectif	et	 les	écarts	sont	équipés	de	bacs	à	couvercle	bleu	d’une	capacité	de	240	
litres	;	 ils	sont	collectés	soit	en	C1	soit	en	C0,5	selon	la	vitesse	à	laquelle	ils	se	remplissent.	Quant	
aux	centres	villes	de	Lunel	et	de	Marsillargues,	ils	ont	été	équipés	de	sacs	bleus	d’une	capacité	de	
30	litres,	collectés	en	C1.	

	
" Ferraille	et	DEEE	:	depuis	le	1er	janvier	2010,	le	service	Gestion	des	déchets	assure	la	collecte	de	la	

ferraille	 et	 des	 DEEE	 en	 porte	 en	 porte	 sur	 appel	 et	 prise	 de	 rendez-vous.	 L’organisation	 de	 la	
collecte	 est	 calée	 sur	 le	 zonage	 des	 tournées	 de	 collecte	 des	 ordures	 ménagères,	 avec	
l’organisation	 d’une	 collecte	 par	 semaine	 sur	 chaque	 zone.	 Un	 tri	 des	 matériaux	 nobles	 est	
effectué.	Ils	sont	vendus	séparément	afin	d’obtenir	des	recettes	supérieures.	

	
" Encombrants	en	centre-ville	de	Lunel	et	Marsillargues	:	La	Communauté	de	communes	du	Pays	de	

Lunel	 assume	 entièrement	 sa	 compétence	 au	 1er	 janvier	 2015	:	 une	 collecte	 est	 réalisée	 sur	 le	
centre-ville	 de	 Lunel	 et	 celui	 de	 Marsillargues	 3	 fois	 par	 semaine,	 afin	 d’enlever	 les	 dépôts	
sauvages.	

	
! En	apport	volontaire	

" Le	 verre	:	 depuis	 la	 généralisation	 de	 la	 collecte	 en	 porte	 à	 porte	 du	 papier	 et	 des	 emballages	
recyclables,	seules	restent	les	colonnes	d’apport	volontaire	pour	le	verre.	Le	taux	d’équipement	est	
conforme	 aux	 préconisations	 d’Eco-Emballages	 afin	 d’obtenir	 de	 bon	 résultats	 de	 collecte	 (198	
colonnes	dont	75	enterrées).		

	
" Les	DASRI	(Déchets	d’activité	de	soins	à	risque	infectieux)	:	la	filière	est	en	place	depuis	le	1er	juillet	

2007.	La	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	a	été	pilote	pour	le	Département.		
Depuis	 le	1er	 janvier	2015,	c’est	 l’éco-organisme	agréé	par	l’Etat	qui	prend	en	main	la	filière	en	se	
chargeant	de	la	distribution	des	boîtes,	ainsi	que	leur	collecte	et	traitement	auprès	des	pharmacies.	
La	CCPL	a	donc	transféré	entièrement	cette	responsabilité.		
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" Les	 TLC	(Textile,	 linge	 de	 maison	 et	 chaussures)	 :	 la	 Communauté	 de	 Communes	 a	 signé	 le	 17	
novembre	2008	une	première	convention	pour	la	collecte	des	TLC	en	colonnes	d’apport	volontaire.	
La	société	place	gratuitement	sur	les	emplacements	validés	par	chaque	commune	des	colonnes	de	
3	m3	permettant	de	collecter	les	vêtements,	chaussures,	le	linge	de	maison	et	d’ameublement.	
Elle	se	charge	ensuite	de	collecter	ces	colonnes	de	manière	régulière	et	de	diriger	le	textile	selon	sa	
qualité	vers	des	centres	de	vêtements	d’occasion,	ou	vers	des	filières	d’utilisation	de	fibres	textiles	
devenues	alors	matière	première.	29	colonnes	sont	actuellement	implantées	sur	le	territoire	

	
! En	déchèteries	

La	communauté	de	communes	est	équipée	de	3	déchèteries,	 soit	une	déchèterie	pour	16	260	habitants.	
Elles	sont	situées	de	manière	à	ce	que	chaque	usager	soit	à	moins	de	10	minutes	de	l’un	des	3	sites.	
	
	
La	localisation	des	3	déchèteries	:		

• Saturargues	:	sur	le	rond-point	de	l'échangeur	A9	
• Marsillargues	:	chemin	des	prés	
• Lunel	:	chemin	du	Fesc	
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Répartition des établissements 
actifs par secteur d'activité

Agriculture

Industrie

Construction

Commerce

Adm publique

III. TISSU	ECONOMIQUE	

Le	 premier	 secteur	 d’activité	 en	 termes	 de	 nombres	 de	 postes	 salariés	 et	 d’établissements	 actifs	 est	 le	
secteur	du	commerce,	transports	et	services	(59%	des	établissements),	suivi	du	secteur	de	l’administration	
publique,	l’enseignement,	la	santé	et	l’action	sociale.	La	construction	est	le	troisième	secteur	en	termes	de	
postes	salariés	et	le	deuxième	en	termes	de	nombre	d’établissements	actifs	(18%).	

L’agriculture	 est	 le	 secteur	minoritaire	 avec	 5%	 des	 établissements	 actifs	 et	 2%	 des	 emplois	 salariés.	 Ce	
secteur,	et	notamment	la	partie	viticulture,	représente	tout	de	même	un	enjeu	important	pour	le	territoire,	
qui	 comprend	 10	700	 hectares	 d’espaces	 agricoles	 soit	 les	 ¾	 des	 terres,	 dont	 6	512	 hectares	 de	 terres	
cultivées	(40%).	L’agriculture	et	la	viticulture	représentent	un	axe	de	travail	important	du	CODEC.	

	

 
 
 

Agriculture,	
sylviculture,	

pêche	
Industrie	 Construction	

Commerce,	
transport,	

services	divers	

Administration,	
enseignement,	
santé,	action	

sociale	

TOTAL	

Établissements	
actifs	 253	 255	 932	 3015	 660	 5115	

Postes	salariés	 187	 636	 771	 4367	 3474	 9435	

 
76	%	des	établissements	n’ont	aucun	salarié	et	20	%	ont	de	1	à	9	employés.	
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

sans	
salarié
76%

1	à	9	
salariés
20%

10	à	19	
salariés

2%

20	à	49
1% 50	et	plus

1%

Répartition	des	établissements	
actifs	par	taille
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IV. CONCLUSION	
 
 

1. Grille	AFOM	concernant	les	déchets	d’activités	économiques	

AVANTAGES	 FAIBLESSES	
	

Initiatives	en	matière	de	réemploi	et	recyclage		
	
Existence	d'acteurs	de	l'économie	circulaire	
(ingénierie	et	actions	concrètes)	
	

	
Peu	de	partenariats	avec	des	entreprises	et	de	
mise	en	relation	des	acteurs	
	
Peu	de	démarches	"groupées"	des	acteurs	
économiques	(associations	de	zones,	
regroupement	"métiers"...)	
	

OPPORTUNITES	 MENACES	
	

Volonté	de	plusieurs	acteurs	(notamment	BTP	et	
agricole)	de	développer	des	filières	de	valorisation	
	
Existence	de	structures	d'information,	de	
sensibilisation	et	de	mise	en	relation	des	acteurs	au	
niveau	départemental	et	régional	
	
Existence	de	zones	d'activités	
	
Contexte	réglementaire	favorable	
	
Développement	d'une	déchèterie	pour	les	
professionnels	(occasion	de	les	sensibiliser	à	la	
réduction)	
	

	
Réglementation	5	flux	et/ou	gros	producteurs	qui	
peut	être	source	de	tensions	/limiter	les	
discussions	
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2. Grille	AFOM	concernant	les	déchets	ménagers	et	assimilés	

AVANTAGES	 FAIBLESSES	
	

Démarche	active	de	prévention	et	retours	
d’expérience	
	
	TEOM	incitative	depuis	2015	

	
Redevance	spéciale	
	
	Elaboration	de	la	matrice	des	coûts	
	
Moins	de	9%	d’OMA	entre	2011	et	2016	
	

	
Ratio	d'OMR	élevé	par	rapport	aux	collectivités	en	
tarification	incitative	
	
Performances	de	collectes	sélectives	en	dessous	
des	moyennes	nationales	

	
Beaucoup	de	dépôts	en	déchèterie	
	

OPPORTUNITES	 MENACES	
	

Existence	de	nombreux	acteurs	actifs	de	la	
réparation,	de	la	récupération,	de	l’ES	
	
Acteurs	volontaires	et	motivés	pour	participer	au	
CODEC	

	
Nombreuses	démarches	de	promotion	du	
compostage	individuel,	de	lutte	contre	le	gaspillage	
alimentaire	et	de	récupération	des	textiles	

	

	
Manque	de	fédération	des	acteurs	et	de	
communication	

	
Manque	de	partenariats	entre	acteurs	de	l'ESS	et	
PME	
	
Manque	d'implication	en	interne	sur	certaines	
actions	
	
Territoire	restreint	:	beaucoup	d'acteurs	à	
proximité	mais	pas	sur	le	territoire		
	
Partenariat	avec	le	SMEPE	nécessaire	pour	les	
actions	concernant	le	traitement	et	la	valorisation	
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MOYENS	MOBILISES	
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I. DEPENSES	PREVISIONNELLES	ET	PLANNING	DE	REALISATION	

AXE	 N°	 ACTION	

PLANNING	 Prorata	
du		

temps	de	
l'équipe	
projet	

Dépenses		
de	matériel	
en	€	/		HT	

Dépenses		
de	personnel	

en	€	

Budget	total		
pour	les	3	ans	

en	€	

An
né

e	
1	

An
né

e	
2	

An
né

e	
3	

Axe	1.	Animer	le	
projet	et	mobilier	
les	acteurs	

1	
Développer	l'éco-exemplarité	de	la	
Communauté	de	Communes	et	de	ses	
communes	membres	 		 		 		

8%	 6	000,00	 35	142,40	 41	142,40	

2	 Mettre	en	place	une	gouvernance	
partagée	 		 		 		

5%	 0	 21	962,50	 21	962,50	

Axe	2.1.	L'offre	et	
les	acteurs	
économiques	du	
territoire	

3	 Sensibiliser	les	entreprises	à	l'économie		
circulaire	 		 		 		

7%	 15	000	 30	747,50	 45	747,50	

4	
Former	les	acteurs	de	Via	Innova	pour	une	
intégration	des	enjeux	de	l'économie	
circulaire	dans	leur	accompagnement	 		 		 		

6%	 1	500	 26	355	 27	855	

5	
Poursuivre	les	opérations	"Commerce		
éco-exemplaire"	et	"établissement	éco-
exemplaire"	 		 		 		

6%	 15	000	 26	355	 41	355	

6	 Informer	les	entreprises	sur	les	filières	de		
valorisation	des	déchets	existantes	

		 		 		
2%	 2	000	 8	785	 10	785	

7	
Mobiliser	les	professionnels	du	tourisme	
autour	de	la	prévention	et	du	tri	des	
déchets	 		 		 		

2%	 6	000	 8	785	 14	785	

Axe	2.2.	La	
demande	et		
les	
comportements	

8	 Promouvoir	le	don,	le	réemploi	et	le	
recours	à	la	réparation	 		 		 		

4%	 2	000	 17	570	 19	570	

9	 Promouvoir	l'éco-consommation	 		 		 		 3%	 10	000	 13	177	 23	177,50	
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des	
consommateurs	 10	 Promouvoir	les	produits	éco-labellisés	et	

les	gestes	alternatifs	 		 		 		
2%	 2	000	 8	785	 10	785	

11	 Mettre	en	place	des	espaces	"réemploi"	
dans	les	déchèteries	 		 		 		

3%	 15	000	 13	177,50	 28	177,50	

12	 Sensibiliser	les	habitants	et	les	acteurs	de	
la	restauration	au	gaspillage	alimentaire	 		 		 		

5%	 12	000	 21	962,50	 33	962,50	

13	 Favoriser	le	don	alimentaire	 		 		 		 5%	 0	 21	962,50	 21	962,50	

14	 Favoriser	l'approvisionnement	en	circuits	
courts	et	en	produits	locaux	 		 		 		

5%	 3	000	 21	962,50	 24	962,50	

15	 Favoriser	la	mise	en	place	de	
manifestations	éco-exemplaires	 		 		 		

5%	 1	100	 21	962,50	 23	062,50	

16	 Promouvoir	le	stop-pub	 		 		 		 5%	 3	000	 21	962,50	 24	962,50	

17	 Augmenter	le	taux	incitatif	de	la	TEOM	 		 		 		 2%	 2	000	 8	785	 10785	

Axe	2.3.	La	
gestion	des	
déchets	

18	 Améliorer	les	performances	de	tri	 		 		 		 8%	 30	000	 35	142,40	 65	142,40	

19	 Promouvoir	le	compostage	
		 		 		

8%	 39	170	 35	142,40	 74	312,40	

20	 Réduire	les	apports	de	déchets	verts	en	
déchèterie	 		 		 		

5%	 12	000	 21	962,50	 33	962,50	

21	 Mettre	en	place	une	déchèterie	dédiée	aux		
professionnels	 		 		 		

1%	 3	000	 4	392,50	 7	392,50	

Axe	3.	Impacts	
environnementau
x,	économiques	et	
sociaux	

22	 Communiquer	sur	les	coûts	de	gestion	des		
DMA	 		 		 		

2%	 0	 8	785	 8	785	

23	 Suivre	les	indicateurs	du	programme	
		 		 		

1%	 0	 4	392,50	 4	392,50	

	 	
TOTAL	 100,00%	 179	770	 439	257,20	 619 7,20	
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II.MOYENS	HUMAINS	INDICATIFS	PLANIFIES	

	 Année	1	 Année	2	 Année	3	 Total	
Animateur	du	programme	 1	 1	 1	 3	
Responsable	service	Gestion	des	
déchets	 0,15	 0,15	 0,15	 0,45	

Mission	compostage	 0,5	 0,5	 0,5	 1,5	
Ambassadeurs	de	tri	et	de	
prévention	 2	 1	 1	 4	

Volontaires	en	Service	Civique	 0,4	 0,4	 0,4	 1,2	

Agents	service	Déchets	 0,10	 0,10	 0,10	 0,30	

Responsable	de	la	commande	
publique	 0,05	 0,05	 0,05	 0,15	

Responsable	du	développement	
économique	/	Responsable	de	la	
pépinière	d’entreprises	Via	Innova	

0,15	 0,15	 0,15	 0,45	

Agent	CIAS	 0,05	 0,05	 0,05	 0,15	
Communication	(chef	de	service,	
assistante	et	Infographiste)	 0,15	 0,15	 0,15	 0,45	

Service	Environnement	(animatrice	
programme	d’éducation	à	
l’environnement	et	responsable)	

0,1	 0,1	 0,1	 0,3	

Divers	(élus,	DGS,	chefs	de	services,	
autres	agents)	 0,2	 0,2	 0,2	 0,6	

TOTAL	(ETP)	 4,85	 3,85	 3,85	 12,55	
	
Les	moyens	humains	mobilisés	correspondent	à	ceux	mobilisés	en	moyenne	lors	des	5	ans	du	
Programme	Local	de	prévention	des	Déchets.	
	
	

III. Pilotage	opérationnel	du	projet	

Le	 pilotage	 opérationnel	 sera	 confié	 à	 une	 équipe	 projet	 constituée	 de	 neuf	 agents	 de	 la	
Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel.		
Composée	 d’agents	 ayant	 une	 formation,	 des	 compétences	 et	 des	 expériences	 professionnelles	
variées,	elle	apportera	une	diversité	d’approche	et	une	complémentarité	essentielle	dans	la	conduite	
du	projet.	
Elle	 se	 réunira	 tous	 les	 trois	mois	 afin	de	 faire	 le	point	 sur	 l’avancement	opérationnel	des	actions,	
évoquer	les	difficultés	éventuelles	rencontrées,	et	soumettre	les	mesures	correctives	potentielles.		
Ces	réunions	trimestrielles	permettront	d’impliquer	les	agents	dans	un	projet	commun.	
	
Fonction	 Rôle	prévu	dans	le	projet	
Chargée	de	mission	
économie	circulaire	

Pilote	l’ensemble	du	projet	
Chargée	de	mettre	en	place	les	actions	de	prévention	des	déchets	et,	avec	les	
partenaires,	les	actions	7,		
Met	en	place	les	Comités	de	suivi,	de	pilotages	et	les	groupes	de	travail	
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Rédige	le	rapport	annuel	
Assurera	le	suivi	des	indicateurs	et	de	la	convention	avec	l’ADEME	

Responsable	du	
service	
Développement	
économique	et	
Agriculture	

Chargée	du	volet	économie	circulaire	/	développement	économique	et	
agriculture	
Développe	les	partenariats	avec	les	chambres	consulaires	et	les	entreprises	
autour	de	l’économie	circulaire	
Mise	en	place	des	actions	avec	les	entreprises	et	particulièrement	les	actions	3,	4	
et	14	
Sera	associée	à	la	mise	en	place	des	actions	«	commerce	éco-responsable	»	et	
«	établissement	éco-responsable	»	avec	la	chargée	de	mission	économie	
circulaire	

Responsable	du	
service	Gestion	des	
Déchets	

Responsable	hiérarchique	de	la	chargée	de	mission	économie	circulaire	
Suivi	du	projet	de	réhabilitation	des	déchèteries	et	de	la	création	de	la	nouvelle	
structure	
Met	en	place	les	espaces	«	réemploi	»	en	déchèterie	
Chargée	de	la	rédaction	du	rapport	annuel	la	qualité	du	service	public	
d’élimination	des	déchets	et	de	la	communication	auprès	des	élus	
Chargée	de	la	matrice	des	coûts	
Chargée	de	la	TEOM	incitative	

Responsable	du	
service	
Communication	

Assure	la	communication	de	l’intégralité	du	programme	
Chargée	d’accompagner	les	changements	de	comportement	
	

Responsable	du	
service	de	la	
Commande	Publique	
	

Sensibilisation	des	agents	de	la	CCPL	et	des	communes	membres	au	
développement	durable	
Intégration	dans	les	marchés	publics	de	clauses	et/ou	de	critères	
environnementaux	ou	d’insertion	sociale	
Mise	en	œuvre	des	procédures	si	mauvaise	exécution	par	le	titulaire	

Responsable	du	
Service	
Environnement	

Chargé	de	la	mise	en	place	de	l’Agenda	21	et	des	réunions	publiques	inhérentes	
Porte	l’action	sur	l’éco-exemplarité	avec	la	chargée	de	mission	économie	
circulaire	

Responsable	du	
service	Enfance	

Chargée	du	suivi	du	plan	d’action	de	lutte	contre	le	gaspillage	alimentaire	dans	
les	accueils	de	loisirs	sans	hébergement	

Responsable	
technique	
	

Chargé	d’améliorer	les	performances	de	tri	des	emballages	ménagers	recyclables	
Chargé	d’améliorer	les	performances	de	tri	dans	les	déchèteries	
Chargé	de	développer	la	culture	de	la	prévention	des	déchets	auprès	des	agents	
techniques	

Responsable	des	
déchèteries	

Chargé	d’améliorer	les	performances	de	tri	dans	les	déchèteries	
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SITUATION	ACTUELLE	ET	PLAN	

D’ACTION	2018-2020	
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1. 	Prévention	des	déchets	
	

Déchets	ménagers	et	assimilés	
Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	

	
La	Communauté	de	Communes	a	mis	en	place	
un	Programme	Local	de	Prévention	des	Déchets	
dès	2012.		
	
En	2017,	alors	que	l’objectif	fixé	par	 la	 loi	était	
une	 baisse	 des	 déchets	 de	 7	 %,	 elle	 a	 obtenu	
une	 réduction	 de	 9,85	 %	 des	 ordures	
ménagères	et	assimilés.	
	
Entre	2012	et	2017,	dans	le	cadre	de	son	PLPD,	
la	 Communauté	 de	 Communes	 a	 engagé	 8	
actions	 autour	 des	 déchets	 ménagers	 et	
assimilés	 (seules	 les	 actions	 poursuivies	 dans	
les	3	ans	à	venir	seront	évoquées)	:	
	
	

	
Le	Programme	Local	de	Prévention	des	Déchets	
Ménagers	et	Assimilés	de	la	Communauté	de	
Communes	comportera	dix	actions	:	
	
	

	
Action	1	:	Promouvoir	le	compostage	
individuel	et	le	jardinage	au	naturel	
La	 Communauté	 de	 Communes	 a	 débuté	 la	
promotion	du	compostage	individuel	en	1999.		
44	 %	 des	 foyers	 en	 habitat	 pavillonnaire	 sont	
actuellement	 équipés	 d’un	 composteur	
collectif,	soit	6	926	foyers.	
63	familles	ont	un	lombricomposteur.	
Elle	organise	en	moyenne	4	réunions	de	remise	
de	composteur	par	an.		
Elle	 organise	 des	 stands	 de	 sensibilisation	 sur	
les	 marchés	 ou	 en	 jardinerie	 et	 intervient	
auprès	des	scolaires.	
	
Action	2	:	Promouvoir	le	compostage	partagé	
Depuis	2013,	ont	été	installés	:	

- 9	sites	en	cœur	de	village,	
- 7	sites	en	pied	d’immeuble,	
- 10	sites	en	entreprise	(campings,	

restaurants…)	
- 10	sites	en	établissement	public	(lycées,	

collèges,	centres	de	loisirs…).	
La	mise	en	place	d’animations	de	type	«	apéro	
compost	»	et	«	café	compost	»	dans	les	
résidences	s’est	révélée	décevante.	
	

	
Action	19	:	Promouvoir	le	compostage	individuel,	
le	compostage	collectif	et	le	lombricompostage	
Compte-tenu	 du	 fort	 potentiel	 de	 réduction	 des	
déchets	induit	par	le	compostage,	la	Communauté	
de	 Communes	 poursuivra	 la	 dynamique	 engagée	
sur	cette	thématique.	
	
Le	 taux	 d’équipement	 élevé	 en	 composteur	
individuel,	 l’objectif	 est	 d’équiper	 en	 moyenne	
chaque	année	250	foyers	supplémentaires.	
	
La	demande	en	lombricomposteur	reste	à	la	marge	
et	concerne	essentiellement	des	familles	motivées	
ne	pouvant	avoir	accès	à	des	sites	collectifs.	Aussi,	
l’objectif	 est	 d’équiper	 10	 foyers	 supplémentaires	
par	an.	
	
Un	site	collectif	en	cœur	de	village	sera	installé	par	
an	;	 de	 nombreuses	 communes	 étant	 déjà	
équipées.	
L’accent	 sera	mis	 sur	 le	 développement	 des	 sites	
en	pied	d’immeuble,	avec	un	objectif	de	deux	sites	
par	 an.	 En	 effet,	 l’enquête	 téléphonique	 réalisée	
en	 mai	 2017	 met	 en	 avant	 que	 84	 %	 des	
répondants	 non	 pratiquants	 et	 habitant	 dans	 un	
logement	 collectif	 seraient	 prêts	 à	 pratiquer	 le	
compostage	 si	 un	 composteur	 était	 mis	 à	 leur	
disposition	en	pied	d’immeuble.	
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La	 Communauté	 de	 Communes	 continuera	 à	
organiser	 des	 remises	 de	 composteurs	 et	 à	
organiser	des	stands	de	sensibilisation	notamment	
sur	 les	marchés.	Elle	 interviendra	également	aussi	
auprès	des	scolaires.	
	
Le	 compostage	 autonome	 en	 établissement	 sera	
poursuivi.	
	
Indicateurs	de	suivi	:	

- 250	composteurs	individuels	par	an	
- 10	lombricomposteurs	par	an	
- 1	 site	 de	 compostage	 en	 cœur	 de	 village	

par	an	
- 2	sites	en	pied	d’immeuble	par	an	
- 4	remises	de	composteurs	par	an	
- 2	animations	sur	les	marchés	par	an	

	
	
Action	3	:	Sensibiliser	les	habitants,	les	acteurs	
de	la	restauration	collective	et	les	usagers	au	
gaspillage	alimentaire	
La	 Communauté	 de	 Communes	 a	 réalisé	 en	
2015	un	diagnostic	sur	le	gaspillage	alimentaire	
en	 restauration	 collective.	 6200	 repas	 sont	
servis	 chaque	 jour,	 essentiellement	 pour	 des	
scolaires.	 Les	 ¾	 de	 ces	 établissements	 étant	
desservis	 par	 une	 cuisine	 centrale,	 la	
Communauté	 de	 Communes	 a	 commencé	 à	
sensibiliser	 les	 convives.	 Trois	 kits	 de	
sensibilisation	sont	actuellement	déployés	dans	
les	 cantines	 scolaires	 primaires	 et	 secondaires	
et	dans	les	accueils	de	loisirs	sans	hébergement	
lors	des	vacances	scolaires.		
Des	 animations	 pour	 les	 primaires	 ont	 été	
mises	en	place	avec	la	Banque	Alimentaire	dans	
le	 cadre	 du	 Programme	 d’Education	 à	
l’Environnement	 mais	 ont	 été	 arrêtées,	 faute	
de	demandes.		
Des	 contacts	 ont	 été	 noués	 avec	 les	 chefs	
cuisiniers	 des	 restaurants	 scolaires	 afin	 de	 les	
sensibiliser	à	cette	problématique.	
	

	
Action	12	:	Sensibiliser	les	habitants	et	les	acteurs	
de	la	restauration	au	gaspillage	alimentaire	
Pour	les	3	ans	à	venir,	la	Communauté	de	
Communes	va	travailler	à	:	

- La	 mise	 en	 place	 d’un	 plan	 d’action	 de	
lutte	contre	 le	gaspillage	alimentaire	dans	
les	 accueils	 de	 loisirs	 sans	 hébergement	
(ALSH),	

- Accompagner	 les	 communes	 membres	 à	
mettre	en	place	un	plan	de	lutte	contre	le	
gaspillage	 alimentaire	 dans	 leur	 cantine	
scolaire,	

- Continuer	 à	 déployer	 son	 kit	 de	
sensibilisation	 «	Gaspi	 Game	»	 dans	 les	
cantines	 des	 établissements	 primaires,	
secondaires	et	les	ALSH,	

- Réduire	le	gaspillage	alimentaire	dans	le	
cadre	du	futur	marché	de	restauration	
collective	mutualisé,	

- Sensibiliser	les	foyers.	
	
Indicateurs	de	suivi	:	

- 200	foyers	sensibilisés	en	année	2	et	en	
année	3	

- 2000	élèves	sensibilisés	par	an	par	le	
déploiement	du	kit	de	sensibilisation	
«	Gaspi	Game	»		

	
	
Action	5	:	Promouvoir	le	stop-pub	
Avec	peu	de	moyens	financiers	mis	en	place,	le	
taux	d’équipement	est	passé	de	13	%	en	2012	à	

	
Action	16	:	Promouvoir	le	stop-pub	
Dans	les	3	années	à	venir,	deux	axes	de	travail	
seront	travaillés	:	
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27	 %	 en	 2017	 (Enquêtes	 sur	 la	 sensibilité	 des	
habitants	à	 la	prévention	des	déchets	en	2012	
et	2017).		
La	demande	des	usagers	de	s’équiper	d’un	stop	
pub	est	forte.	
19	 points	 de	 distribution	 ont	 été	mis	 en	 place	
(mairies	 principalement).	 L’administré	 a	
également	 la	 possibilité	 de	 commander	 son	
autocollant	 en	 ligne	 sur	 le	 site	 de	 la	
Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel.	
	

- Pérenniser	les	points	de	distribution,	
certaines	mairies	détournant	les	
présentoirs	à	d’autres	fins,	

- Déployer	 la	 distribution	 des	 autocollants	
dans	les	agences	immobilières.	
	

En	 effet,	 l’enquête	 téléphonique	 montre	 que	
même	 si	 l’apposition	 du	 stop-pub	 a	 sensiblement	
progressé	 en	 5	 ans,	 il	 reste	 des	 marges	 de	
manœuvre	encore	 importantes	:	33	%	des	 sondés	
seraient	 prêts	 à	 mettre	 un	 autocollants	 sur	 leur	
boite	aux	lettres.	
	
Objectif	:	atteindre	un	taux	d’équipement	de	30	%	
en	année	3	
	

	
Action	6	:	Promouvoir	l’éco-consommation	
Afin	 d’encourager	 les	 consommateurs	 à	
adopter	 des	 gestes	 vertueux,	 la	 Communauté	
de	Communes	a	mis	en	place	des	animations	:	

- Chariot	 maxi-mini	 déchets	 (en	 grande	
surface)	:	 permet	 d’échanger	 avec	
l’administré	sur	son	lieu	d’achat,	

- Bar	 à	 eau	 (en	 déchèterie)	:	 animation	
très	 appréciée,	 qui	 permet	 de	 toucher	
un	 public	 essentiellement	 masculin	 et	
peu	disponible	en	semaine,	

- Sac	 cabas	 (sur	 le	 marché)	:	 animation	
qui	 propose	une	 solution	 concrète	 aux	
consommateurs,	 en	 offrant	 un	 sac	 au	
format	très	réduit,	à	garder	dans	un	sac	
à	main.	
	

Ces	animations	sont	organisées	de	façon	
régulière.	
	
Une	mesure	des	pratiques	d’achat	a	été	
réalisée	lors	de	l’enquête	téléphonique	sur	la	
sensibilité	des	habitants	à	la	prévention	des	
déchets	en	mai	2017.	Le	bilan	est	mitigé	:	
certains	gestes	ont	progressé	comme	l’achat	en	
vrac	(29	%	des	sondés	déclaraient	le	faire	tout	
le	temps	en	2012	contre	36	%	en	2017)	alors	
que	d’autres	pratiques	semblent	avoir	baissé	
comme	l’achat	en	format	familial	(46	%	en	2012	
contre	39	%	en	2017).	
	

	
Action	9	:	Promouvoir	l’éco-consommation	
Les	animations	mises	en	place	jusqu’à	présent	
seront	poursuivies	pendant	les	trois	ans	à	venir	et	
ce,	pour	deux	raisons	:	

- Le	bilan	est	positif	:	les	animations	sont	
bien	perçues	;	les	échanges	sont	
constructifs,	

- L’enquête	téléphonique	réalisée	en	mai	
2017	laisse	apparaître	des	marges	de	
progression	sur	certains	gestes	ou	la	
nécessité	de	poursuivre	la	sensibilisation	
sur	certains	autres,	certains	changements	
de	comportement	ne	semblant	pas	acquis.	

	
Indicateurs	de	suivi	:	

- C
hariot	maxi-mini	déchets	:	4	animations	
par	an,	

- B
ar	à	eau	:	4	animations	par	an,	

- S
acs	cabas	:	4	animations	par	an.	

	

	
Action	8	:	Devenir	une	collectivité	exemplaire	
La	Communauté	de	Communes	a	mis	en	place	

	
Action	1	:	Développer	l’éco-exemplarité	de	la	
Communauté	de	Communes	et	des	communes	
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plusieurs	actions	dans	des	domaines	variés	afin	
de	devenir	exemplaire.	Ces	actions	sont	portées	
par	plusieurs	services.	Il	s’agit	de	:	

- Sensibilisation	des	agents	:	opération	
«	Les	agents	très	spéciaux	»,	

- Formation	des	agents,	
- Politique	de	maintenance	des	

bâtiments	:	passage	au	LED…,	
- Mise	en	place	d’une	politique	d’achat	

public	vertueuse,	
- Déchets	du	BTP	:	voir	paragraphe	

correspondant,		
- Achat	et	utilisation	de	gobelets	

réutilisables	en	interne,	
- Informatique	:	suppression	des	

imprimantes	individuelles…	
	

membres	
L’éco-exemplarité	sera	un	des	axes	phares	du	
PLPDMA.	Les	thèmes	abordés	sont	les	suivants	:	

- Réalisation	d’un	diagnostic	interne	dans	le	
cadre	de	l’Agenda	21,	

- Adhésion	à	la	DDémarche,	
- Sensibilisation	des	agents,		
- Achat	public	:	rendre	tous	les	marchés	

publics	de	la	Communauté	de	Communes	
vertueux	et	inciter	les	communes	
membres	à	le	faire,	

- Mettre	en	place	un	plan	de	lutte	contre	le	
gaspillage	alimentaire	dans	les	accueils	de	
loisirs	sans	hébergement,	

- Accompagner	les	communes	membres	à	
mettre	en	place	un	plan	de	lutte	contre	le	
gaspillage	alimentaire	dans	leur	cantine	
scolaire,	

- Déchets	du	BTP	:	poursuivre	les	actions	
engagées	dans	le	cadre	du	programme	
local	de	prévention	des	déchets,		

- Sensibiliser	les	communes	membres	à	
l’utilisation	du	granulat	de	recyclage	lors	
des	travaux	de	voirie,	

- Mise	en	place	d’un	Plan	Climat	Air	Energie	
Territorial	en	2018.	
	

Ils	seront	développés	dans	les	parties	
correspondantes.	
	
Cette	action,	très	large,	aura	vocation	à	évoluer	en	
fonction	 des	 résultats	 du	 diagnostic	 interne	 de	
l’Agenda	21	auquel	elle	est	liée.	
	

	
Action	10	:	Promouvoir	les	manifestations	éco-
responsables	
Parce	que	les	manifestations	ont	un	impact	sur	
l’environnement,	 la	 Communauté	 de	
Communes	 a	 souhaité	 inclure	 une	 action	 sur	
cette	thématique	dans	son	PLDP.		
	
	
Elle	 vient	 de	 débuter,	 en	 octobre	 2017,	
l’opération	 «	Manifestation	 éco-exemplaire	»,	
dont	l’objectif	est	d’encourager	les	associations	
à	mettre	en	place	des	évènements	vertueux.	
Pour	 soutenir	 les	 associations	 souhaitant	
s’impliquer	 dans	 cette	 démarche,	 elle	 prête	
gratuitement	:	

- Des	 gobelets	 réutilisables	 dont	 elle	
assure	le	lavage,	

	
Action	15	:	Favoriser	la	mise	en	place	de	
manifestations	éco-exemplaires	
La	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	
souhaite	déployer	le	kit	de	sensibilisation	qu’elle	
vient	de	finaliser.	Pour	ce	faire,	elle	vient	de	lancer	
son	opération	«	Manifestation	éco-exemplaire	».	
	
	
L’objectif	est	d’inciter	les	organisateurs	de	
manifestations	à	:	

- Mettre	en	place	le	tri	des	déchets	au	
niveau	de	la	buvette,	

- Réduire	les	déchets	produits	sur	
l’évènement,	notamment	par	l’utilisation	
de	gobelets	réutilisables.	
	

Elle	adaptera	son	action	en	fonction	des	retours	et	
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- Un	kit	de	communication	composé	d’un	
panneau	 pédagogique,	 de	 banderoles,	
d’un	 manuel,	 d’oriflammes,	 de	
panneaux	 avec	 consignes	 de	 tri	
adaptées	aux	manifestations…	

- Du	matériel	de	tri	spécifique.	
Si	 le	 kit	 de	 communication	 est	 en	 prêt	 depuis	
quelques	 semaines	 seulement,	 les	 gobelets	
peuvent	être	empruntés	depuis	2013.		
La	 Communauté	 de	 Communes	 rencontre	 des	
difficultés	 à	 mettre	 en	 place	 le	 tri	 sur	 les	
manifestations	:	 les	 communes	 demandent	
l’équipement	 pour	 leurs	 associations	 mais	 les	
bacs	sont	souillés	de	déchets	inadaptés.	
	

du	résultat	de	son	opération.	
Cette	action	est	actuellement	mise	en	œuvre	grâce	
à	 un	 volontaire	 en	 Service	 Civique	 (difficulté	 à	
recruter	ce	volontaire	–	6	mois	de	retard	avant	de	
pouvoir	la	déployer).	
	
Indicateurs	de	suivi	:	

- Prêter	le	kit	de	sensibilisation	à	10	
associations	par	an	

- Prêter	les	gobelets	réutilisables	50	fois	par	
an	

	
Action	11	:	Promouvoir	le	don,	le	réemploi,	la	
location	et	la	réparation	
Cette	action	se	décomposait	en	deux	points	:	

- Développement	des	colonnes	à	textile	:	
à	continuer.	

- Mise	en	place	d’un	annuaire	de	la	
réparation	et	du	réemploi	:	non	abouti.	

	

	
Action	8	:	Promouvoir	le	don,	le	réemploi	et	le	
recours	à	la	réparation		
Cette	action	s’inscrit	dans	la	lignée	de	l’action	11	
du	PLPD.	
Elle	a	pour	objectifs	:	

- Encourager	 le	 don,	 le	 réemploi	 et	 la	
réparation	(actions	de	communication),	

- Favoriser	 l’implantation	 de	 colonnes	 à	
textile	sur	la	commune	de	Lunel,	

- Encourager	 les	 commerçants	 de	 la	
réparation	 à	 se	 faire	 référencer	 sur	
Répar’Acteurs	 et	 faire	 connaître	 le	 site	 à	
nos	administrés.	
	

Concernant	 la	 réparation,	 les	 enquêtes	
téléphoniques	réalisées	montrent	que	si	58	%	des	
habitants	 déclaraient	 faire	 réparer	 leurs	 appareils	
électro-ménagers	en	2012,	 ils	ne	sont	plus	que	37	
%	 à	 le	 faire	 systématiquement	 en	 2012.	
Cependant,	 la	progression	de	ceux	déclarant	 	être	
prêts	à	le	faire	est	importante	(5	%	en	2012	contre	
18	%	en	2017).	
	
	
	
	
Objectifs	:		

- Implanter	 une	 colonne	 à	 textile	
supplémentaire	par	an	sur	la	commune	de	
Lunel	

- Communiquer	sur	le	don,	le	réemploi	et	la	
réparation	

	
	
Actions	13	:	Sensibiliser	les	habitants	à	

	
Action	10	:	Promouvoir	les	produits	éco-labellisés	
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l’utilisation	de	produits	non	nocifs	pour	
l’environnement	
Afin	de	sensibiliser	 les	habitants	du	territoire	à	
l’utilisation	de	produits	d’entretien	respectueux	
de	 l’environnement	 (prévention	qualitative),	 la	
Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel	a	
mis	en	place	des	stands	sur	le	marché	de	Lunel.	
Elle	 distribue	 ainsi	 gratuitement,	 deux	 à	 trois	
fois	 par	 an,	 des	 échantillons	 d’un	 nettoyant	
multi-usage	fabriqué	en	interne.	Ce	produit	est	
réalisé	 à	 partir	 de	 vinaigre	 blanc,	 bicarbonate	
de	soude	et	huiles	essentielles.	
L’administré	a	 la	possibilité,	non	 seulement	de	
tester	 le	produit,	mais	 également	de	 le	 refaire	
puisque	la	recette	est	indiquée	sur	la	bouteille.	
A	 cette	 occasion,	 les	 agents	 présents	
distribuent	 le	 guide	 de	 l’ADEME	 sur	 les	 logos	
environnementaux.	
	

et	les	gestes	alternatifs	
Cette	action,	issue	du	Programme	local	de	
prévention	des	déchets,	sera	reconduite	avec	
distribution	d’échantillons	de	produit	nettoyant	
multi-usage	à	l’occasion	du	marché	de	Lunel	et	
sensibilisation	à	l’utilisation	de	produits	éco-
labellisés.	En	outre,	seront	également	distribués	
des	échantillons	de	lessive,	réalisés	en	interne	à	
base	de	savon	de	Marseille.	
Simple,	cette	action	a	montré	son	efficacité.	Elle	
doit	cependant	évoluer	à	un	autre	produit.	
	
Indicateur	de	suivi	:	

- 3	animations	par	an	

	
Manger	local	en	Pays	de	Lunel	
Secteur	 dynamique	 et	 pourvoyeur	 d’emplois,	
l’agriculture	 représente	 pour	 le	 Pays	 de	 Lunel	
un	 enjeu	 important	 tant	 sur	 les	 plans	
économique,	 environnemental	 que	 sociétal.	
L’action	de	la	Communauté	de	Communes	vise	
ainsi	à	organiser	une	demande	de	proximité	qui	
est	 réelle,	 et	 à	 structurer	 une	 offre	 largement	
insuffisante	pour	y	répondre.	Depuis	2006,	cela	
passe	 par	 une	 série	 d’actions	 en	 partenariat	
avec	la	profession	agricole	afin	d’agir	sur	:	

- Soutien	 au	 développement	 des	 circuits	
courts	 de	 distribution	:	 opération	 «	un	
fruit	pour	 la	 récré	»	dans	 les	écoles	du	
territoire,	 rencontres	 professionnelles	
de	la	RHD,	ateliers	emploi…	

- Développement	de	l’agri	et	de	
l’œnotourisme	:	organisation	de	
Marchés	de	Producteurs	de	Pays,	Fête	
du	Muscat,	Semaine	de	l’Agriculture	
locale,	éduc’Tour,	professionnalisation	
des	acteurs…	

	

	
Action	14	:	Favoriser	l’approvisionnement	en	
circuits	courts	et	en	produits	locaux	
L’objectif	 est	 de	 poursuivre	 ce	 travail	 afin	 de	
toujours	 favoriser	 la	 commercialisation	en	circuits	
courts	 des	 produits	 agricoles	 locaux	 en	 prenant	
appui	sur	la	demande	locale.		
	
L’atteinte	 de	 cet	 objectif	 sera	 menée	 en	
partenariat	 avec	 la	 Chambre	 d’Agriculture	 de	
l’Hérault	 avec	 laquelle	 la	 Communauté	 de	
Communes	est	engagée.	
	

	
En	2016,	les	déchets	verts	représentent	124	kg	
par	habitant	et	par	an	et	sont	en	augmentation	
quasi	constante	depuis	plusieurs	années.		
L’enquête	téléphonique	menée	en	mai	2017	
indique	que	seulement	14	%	des	administrés	
disposant	d’un	jardin	pratiquent	le	broyage	et	
que	61	%	apportent	leurs	végétaux	en	

	
Action	20	:	Réduire	les	apports	de	déchets	verts	
en	déchèterie	en	sensibilisant	les	usagers	au	
paillage	et	en	favorisant	le	broyage		
Afin	de	réduire	les	apports	de	déchets	verts	en	
déchèterie,	la	Communauté	de	Communes	va	
étudier	la	faisabilité	de	mettre	en	place	un	
système	de	broyage	des	végétaux	pour	les	
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déchèterie.	
	

usagers,	en	partenariat	avec	les	communes.	
En	parallèle,	elle	communiquera	auprès	des	
administrés	sur	le	paillage	et	sur	le	broyage	afin	de	
favoriser	ces	pratiques,	notamment	en	organisant	
des	stands	en	déchèterie.	
	
Objectif	:	réduire	les	déchets	verts	de	10	kg	par	
habitant	
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Déchets	des	administrations	
	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Action	9	:	Accompagner	les	collectivités,	les	
établissements	scolaires	et	les	entreprises	dans	
une	démarche	responsable	
La	Communauté,	dans	le	cadre	de	cette	action,	a	
accompagné	 en	 2014	 et	 2015	 des	 mairies	 et	
autres	établissements	publics	(hôpital,	lycées…),	
dans	 une	 démarche	 éco-exemplaire.	 En	 deux	
ans,	 ce	 sont	 ainsi	 7	 structures	 publiques	 qui	 se	
sont	engagées	à	réduire	et	à	trier	leurs	déchets.	
	
Cette	 opération	 a	 été	 possible	 grâce	 au	
recrutement	de	volontaires	en	Service	Civique.		
	
Depuis,	 la	 Communauté	 de	 Communes	
rencontre	 des	 difficultés	 à	 recruter	 des	
volontaires	 en	 Service	 Civique.	 Aussi,	 elle	
accompagne	ponctuellement	 les	établissements	
lui	en	faisant	 la	demande.	Ainsi,	en	2016,	elle	a	
accompagné	 la	 Compagnie	 de	 Gendarmerie	 de	
Lunel	et	en	2017,	une	mairie	du	territoire.	
	

	
Action	5	:	Poursuivre	les	opérations	«	Commerce	
éco-exemplaire	»	 et	 «	Etablissement	 éco-
exemplaire	»	
Les	 opérations	 «	Commerce	 éco-exemplaire	»	 et	
«	établissement	 éco-exemplaire	»	 étant	 bien	
maitrisées,	il	est	prévu	de	les	reconduire	dans	les	
années	 à	 venir,	 sous	 le	 même	 format.	 Les	
professionnels	 apprécient	 en	 effet	 d’être	
accompagnés	 individuellement	dans	 la	gestion	et	
la	 réduction	 des	 déchets	;	 cet	 accompagnement	
passant	par	une	phase	de	rapide	diagnostic	et	de	
plan	d’action.	
	
Il	 est	 à	 noter	 toutefois	 les	 difficultés	 de	
recrutement	 des	 volontaires	 en	 Service	 Civique,	
qui	ne	peuvent	être	ignorées	et	occultées.	
	
En	 parallèle,	 un	 groupe	 de	 travail	 sera	 organisé	
avec	 les	 structures	 publiques	 afin	 de	 les	
sensibiliser	 et	 les	 inciter	 à	 mettre	 en	 place	 une	
politique	de	gestion	et	de	réduction	des	déchets.	
	
Objectif	:	 Valoriser	 les	 professionnels	 engagés	
dans	une	démarche	de	développement	durable	
	
Indicateur	de	suivi	:	

- 10	 nouveaux	 établissements	
accompagnés	

- 30	nouveaux	commerces	engagés	dans	 la	
démarche	
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Déchets	du	BTP	
	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
La	Communauté	de	Communes	a	mis	en	place	
plusieurs	actions	autour	des	déchets	du	BTP	:	

o Formation	en	intra	:	«	les	éco-gestes	
dans	les	services	techniques	»,	pour	ses	
propres	agents	et	les	agents	des	
communes	membres,	

o Mise	en	place	d’une	charte	de	chantier	
type,	validée	par	l’ADEME,	inclus	dans	
tous	les	chantiers	de	la	CCPL	et	proposée	
systématiquement	aux	communes	
membres,	dans	le	cadre	de	la	
mutualisation	du	service	marché,	

o Organisation	d’une	visite	de	la	carrière	
LRM	afin	de	sensibiliser	élus	et	
techniciens	à	l’utilisation	du	granulat	de	
recyclage.	
	

Malgré	les	actions	mises	en	place,	la	thématique	
des	déchets	du	BTP	est	encore	peu	connue	des	
techniciens	et	élus	de	l’établissement	public.		
	

	
Action	 6.	 Informer	 les	 entreprises	 concernant	
les	 filières	 de	 valorisation	 des	 déchets	
existantes,	en	partenariat	avec	les	organisations	
professionnelles	
La	 Communauté	 de	 Communes	 continuera	 les	
actions	mises	en	place	précédemment,	à	savoir	:	

- Formation	des	agents	des	services	
techniques,	

- Intégration	de	la	charte	type	dans	les	
travaux	de	chantier,	

- Organisation	de	visites	de	sites	pour	
sensibiliser	élus	et	techniciens.	
	

Elle	mettra	particulièrement	l’accent,	auprès	des	
communes	membres,	sur	:	

- Le	suivi	des	déchets	de	chantier,	
- La	sensibilisation	à	l’utilisation	du	

granulat	de	recyclage.	
	
Sur	ce	dernier	point,	elle	pourra	s’appuyer	sur	la	
FRTP	 Occitanie,	 fédération	 d’entreprises	 de	
travaux	 publics,	 afin	 d’organiser	 et	 animer	 un	
groupe	 de	 travail	 avec	 les	 maitres	 d’œuvres	
publics	 pour	 les	 encourager	 à	 promouvoir	 les	
bonnes	 pratiques	 (accepter	 les	 matériaux	
recyclés…).	
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Déchets	des	entreprises	
	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
	

	
Action	 3	:	 Sensibiliser	 les	 entreprises	 à	 l’économie	
circulaire,	 diffuser,	 partager	 les	 connaissances	 et	
mettre	en	place	des	synergies	entre	entreprises	
Sensibiliser	 les	 entreprises	 à	 l’économie	 circulaire	
est	 un	 préalable	 indispensable	 avant	 de	 souhaiter	
développer	des	projets	plus	ambitieux.	
Cette	 sensibilisation	 et	 diffusion	 des	 connaissances	
se	fera	part	:	

- L’organisation	 de	 rencontres	 inter-
entreprises	«	Le	Club	Pro	du	Pays	de	Lunel	»,	

- L’organisation	 de	 petits	 déjeuners	
thématiques,	

- Le	 partage	 de	 connaissances	 via	 la	 visite	
d’entreprises	 déjà	 engagées	 dans	 cette	
démarche	(Innotec	et	Nodixia	notamment),	

- La	formation	des	entreprises	:	mise	en	place	
d’un	partenariat	avec	l’ADEPES.	
	

D’autres	 actions	 de	 sensibilisation	 pourront	 voir	 le	
jour.	
	

	 	
Action	4	:		Former	les	conseillers	économiques	pour	
une	intégration	des	enjeux	de	l’économie	circulaire	
dans	leur	accompagnement	
Les	 techniciens	 de	 la	 pépinière	 d’entreprises	 Via	
Innova	Pays	de	Lunel	accompagnent	les	porteurs	de	
projet	deux	ans	avant	et	 cinq	ans	après	 la	 création	
de	leur	structure.	
	
Cette	action	se	déroulera	en	deux	temps	:	

- Former	 dans	 un	 premier	 temps	 les	
techniciens	 de	 Via	 Innova	 à	 l’économie	
circulaire,	ses	enjeux	et	notamment	dans	 la	
création	d’entreprises,	

- Les	 techniciens	 pourront	 alors	 conseiller	 au	
mieux	les	porteurs	de	projet	tout	au	long	de	
leur	 accompagnement,	 afin	 qu’ils	 intègrent	
les	 enjeux	 lors	 de	 la	 création	 de	 leur	
entreprise.	

	
	
Objectifs	:	

- Former	3	agents	
- Accompagner/conseiller	 30	 entreprises	 ou	

porteurs	de	projet	
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Action	7	:	Développer	une	charte	
«	Commerce	responsable	»	
En	 2014-2015	 et	 2015-2016,	 la	 Communauté	
de	 Communes	 a	 mis	 en	 place	 l’opération	
«	Commerce	 éco-exemplaire	».	 130	
commerçants	 se	 sont	 engagés	 dans	 la	
démarche	 et	 ont	 accepté	 de	 changer	 leurs	
pratiques	:	 suppression	 des	 sacs	 à	 usage	
unique,	 lutte	 contre	 le	 gaspillage	 alimentaire	
dans	les	restaurants,	tri	des	déchets…	
L’opération,	menée	en	partenariat	avec	la	CCI,	
a	été	très	bien	perçue	par	les	commerçants	et	
a	rencontré	un	vif	succès.	
En	 2017,	 la	 Communauté	 de	 Communes	 a	
souhaité	 relancer	 l’opération	 afin	 de	
sensibiliser	 et	 encourager	 de	 nouveaux	
commerçants	 et	 entreprises	 à	 entrer	 dans	
cette	démarche.	L’objectif	était	également	de	
consolider	 les	 gestes	 des	 commerçants	
précédemment	engagés.	Faute	de	volontaires	
en	 Service	 Civique,	 cette	 action	 n’a	 toujours	
pas	pu	être	relancée.	
	
Action	 9	:	 Accompagner	 les	 collectivités,	
établissements	 scolaires	 et	 les	 entreprises	
dans	une	démarche	éco-exemplaire	
La	 Communauté,	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	
action,	 a	 accompagné	 en	 2014	 et	 2015	 des	
entreprises,	 dans	 une	 démarche	 éco-
exemplaire.	 En	 deux	 ans,	 ce	 sont	 ainsi	 15	
structures	 privées	 qui	 se	 sont	 engagées	 à	
réduire	 et	 à	 trier	 leurs	 déchets.	 Elle	 a	 ainsi	
accompagné	 les	 quatre	 propriétaires	 de	
camping	 du	 territoire	 à	 mettre	 en	 place	 le	
compostage	dans	leur	établissement.	
Cette	 opération	 a	 été	 possible	 grâce	 au	
recrutement	 de	 volontaires	 en	 Service	
Civique.		
Depuis,	 la	 Communauté	 de	 Communes	
rencontre	 des	 difficultés	 à	 recruter	 des	
volontaires	en	 Service	Civique.	Aussi,	 elle	n’a	
pas	 pu	 accompagner,	 en	 2017,	 des	
entreprises.	
	

	
Action	 5	:	 Poursuivre	 les	 opérations	 «	Commerce	
éco-exemplaire	»	 et	 «	Etablissement	 éco-
exemplaire	»	
Les	 opérations	 «	Commerce	 éco-exemplaire	»	 et	
«	établissement	 éco-exemplaire	»	 étant	 bien	
maitrisées,	 il	 est	 prévu	 de	 les	 reconduire	 dans	 les	
années	 à	 venir,	 sous	 le	 même	 format.	 Les	
professionnels	 apprécient	 en	 effet	 d’être	
accompagnés	 individuellement	dans	 la	gestion	et	 la	
réduction	 des	 déchets	;	 cet	 accompagnement	
passant	 par	 une	 phase	 de	 rapide	 diagnostic	 et	 de	
plan	d’action.	
	
Il	est	à	noter	toutefois	les	difficultés	de	recrutement	
des	 volontaires	 en	 Service	 Civique,	 qui	 ne	 peuvent	
être	ignorées	et	occultées.	
	
Indicateurs	de	suivi	:	

- 10	nouveaux	établissements	accompagnés	
- 30	 nouveaux	 commerces	 engagés	 dans	 la	

démarche	
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Action	 6	:	 Informer	 les	 entreprises	 concernant	 les	
filières	de	valorisation	des	déchets	existantes	
En	 partenariat	 avec	 les	 organisations	
professionnelles,	 un	 travail	 de	 sensibilisation	 et	
d’information	 sera	 entrepris	 auprès	 des	
professionnels.	
	
Il	 s’agira	 de	 les	 informer	 sur	 les	 filières	 de	
valorisation	des	déchets	existantes	(gravats,	cartons,	
produits	phytosanitaires,	déchèterie	professionnelle	
quand	existante).		
	
Objectif	:	prévention	qualitative		
	

	 	
Action	7	:	Mobiliser	 les	professionnels	du	tourisme	
autour	de	la	prévention	et	du	tri	des	déchets	
En	partenariat	avec	 l’Office	de	Tourisme	du	Pays	de	
Lunel,	 les	 professionnels	 du	 territoire	 seront	
mobilisés	 autour	 de	 la	 prévention	 et	 du	 tri	 des	
déchets.		
Il	 s’agira	de	mettre	en	place	 le	 tri	et	de	 favoriser	 le	
compostage	dans	 les	hébergements	 touristiques,	 et	
notamment	 les	 meublés,	 avec	 traduction	 de	 la	
documentation	en	langues	étrangères.	
Les	acteurs	des	activités	de	 loisirs	seront	également	
sensibilisés	au	 tri	 et	à	 la	prévention	des	déchets	en	
fonction	de	leurs	spécificités.	
L’activité	 touristique	 ayant	 peu	 d’impact	 sur	 la	
production	 de	 déchets,	 aucun	 objectif	 et	 aucun	
indicateur	n’est	fixé.	
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Tarification	incitative	
Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	

	
La	 Communauté	 de	 Communes	 a	 délibéré	 en	
octobre	2015	pour	 instaurer	 au	1er	 janvier	 2016	
une	 taxe	 d’enlèvement	 des	 ordures	 ménagères	
incitative	 (TEOMI).	La	part	 incitative	est	calculée	
en	 fonction	 du	 nombre	 de	 levées	 et	 du	 volume	
des	 bacs	 gris,	 dédiés	 aux	 ordures	 ménagères	
résiduelles.		
	
Le	taux	de	cette	part	variable	est	de	10	%	pour	la	
première	année	d’imposition	(2016).		
	
En	2017,	la	part	variable	a	été	portée	à	20	%.	
	

	
Action	17	:	Augmenter	le	taux	incitatif	de	la	taxe	
d’enlèvement	des	ordures	ménagères		
Une	augmentation	progressive	du	taux	dans	les	3	
ans	 devrait	 inciter	 les	 administrés	 à	 trier	
davantage	et	à	réduire	leurs	déchets.	
	
Une	 réflexion	est	 en	 cours	 sur	une	évolution	de	
ce	taux	en	2018.	
	

	
	

2. Redevance	spéciale	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Depuis	 le	 1er	 janvier	 2004,	 les	 activités	
professionnelles	 et	 assimilés	 produisant	 des	
ordures	 ménagères	 résiduelles	 au-delà	 d’un	
seuil	 de	 1320	 litres	 par	 semaine	 se	 voient	
appliquer	la	Redevance	Spéciale.	
	

	
	
Maintien	de	l’application	de	la	Redevance	Spéciale	
malgré	son	caractère	non	obligatoire.	

	
	

3. Tri	à	la	source	des	biodéchets	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
La	 Communauté	 de	 Communes	 du	 Pays	 de	
Lunel	 développe	 le	 compostage	 individuel	
depuis	 1999.	 Cette	 politique	 avant-gardiste	 lui	
a	valu	d’être	désignée	«	opération	exemplaire	»	
parmi	 40	 autres	 en	 France	 dans	 le	 cadre	 du	
Plan	National	de	soutien	domestique	en	2017.	
Son	 taux	 d’équipement	 en	 composteur	
individuel	était,	fin	2016,	de	44	%.	
	
Avec	 le	 recrutement	 d’un	 maître	 composteur	
en	2013,	 la	Communauté	de	Communes	a	 fait	
le	 choix	 de	 développer	 davantage	 le	
compostage	 et	 de	 favoriser	 la	 gestion	 in	 situ	
des	biodéchets.	
	
Ainsi,	elle	a	mis	en	place	depuis	2013	:		

- Le	 lombricompostage	 pour	 les	
particuliers,	

	
Cette	thématique	comportera	deux	axes	:	

- Pour	 les	 citoyens	:	 poursuite	 des	 actions	
autour	 du	 compostage	 (voir	 prévention	
des	 déchets	 –	 action	 19)	 et	 du	 gaspillage	
alimentaire	 (voir	prévention	des	déchets	 -	
action	12)	

	
- Pour	les	gros	producteurs	:		

o Porter	 à	 connaissance	 des	
producteurs	 ne	 compostant	 pas,	
des	obligations	qui	leur	incombent	
en	 matière	 de	 tri	 des	 biodéchets,	
sur	 la	 base	 d’une	 étude	 réalisée	
par	le	SMEPE,	

o Proposer	 une	 solution	 de	
compostage	 aux	 gros	 producteurs	
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- Le	 compostage	 partagé	 en	 cœur	 de	
village,	

- Le	 compostage	 partagé	 en	 pied	
d’immeuble,	

- Le	 compostage	 auprès	 des	
professionnels	 et	 établissements	
publics.	

	
C’est	 cette	 politique	 de	 gestion	 in	 situ	 des	
biodéchets	qui	est	actuellement	portée	par	 les	
élus	de	la	Communauté	de	Communes	du	Pays	
de	 Lunel	 et	 qu’ils	 souhaitent	 poursuivre	 et	
développer.	
	
Le	 SMEPE	 a	 réalisé	 une	 étude	 sur	 les	 gros	
producteurs	 de	 biodéchets	 en	 2016.	 Il	 en	
ressort	 qu’une	 majorité	 de	 ces	 gros	
producteurs	 utilisent	 le	 compostage	 pour	
éliminer	ce	type	de	déchets.	
	

quand	cela	est	possible,	

o Travailler	 sur	 des	 actions	 de	 lutte	
contre	 le	 gaspillage	 alimentaire	
avec	les	gros	producteurs.	

Les	deux	derniers	points	seront	développés	dans	le	
cadre	 de	 l’action	 5	 -	 Poursuivre	 les	 opérations	
«	Commerce	 éco-exemplaire	»	 et	 «	Etablissement	
éco-exemplaire	».	
	
La	mise	en	place	du	 tri	des	déchets	verts	dans	 les	
cimetières	 sera	 poursuivie	 (en	 place	 dans	 5	
cimetières	 du	 territoire).	 Cette	 action	 nécessitant	
une	 forte	 implication	des	agents	communaux,	elle	
sera	 mise	 en	 place	 à	 la	 demande	 des	 élus	 des	
villages.	
	

	
	

4. Tri	à	la	source	des	5	matériaux	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
	
	
	

-	

	
Une	fois	l’inventaire	des	professionnels	concernés	
réalisé,	 la	 Communauté	 de	 Communes	 assurera	
un	porter	à	connaissance	de	la	nouvelle	législation	
relative	au	 tri	à	 la	 source	des	5	matériaux	prévus	
par	 le	 décret	 du	 10	 mars	 2016	 (papier,	 métal,	
plastique,	verre,	bois	et	papiers	de	bureaux).		
	
Elle	 enverra	 un	 courrier	 aux	 professionnels	
concernés.		
	
Dans	 le	 cadre	 de	 l’organisation	 des	 groupes	 de	
travail,	 elle	 informera	 également	 les	
professionnels	qui	y	participeront.	
	

	
	

5. Marchés	publics	et	consommables	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Partant	 du	 constat	 que	 la	 Communauté	 de	
Communes	 doit	 montrer	 l’exemple	 à	 travers	 sa	
politique	 d’achats,	 elle	 a	 engagé	 une	 politique	
vertueuse	depuis	plusieurs	années.	
A	 ce	 titre,	 elle	 va	 au-delà	 du	 simple	 critère	 de	
performance	 environnementale	 en	 intégrant	

	
Action	1	:	Développer	l’éco-exemplarité	de	la	
Communauté	de	Communes	et	des	communes	
membres	
La	 politique	 vertueuse	 menée	 jusqu’à	 présent	
sera	poursuivie.	
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dans	 les	 marchés	 qui	 s’y	 prêtent,	 une	 clause	
environnementale	:	 marchés	 de	 nettoyage	 de	
locaux,	 de	 composteurs	 individuels,	 de	
fournitures	administratives…	

	
Dans	 le	 cadre	 des	 travaux,	 elle	 intègre	
systématiquement	 une	 charte	 de	 chantier	 type	
s’apparentant	à	une	clause	environnementale.	
Le	 service	 de	 la	 Commande	 publique	 étant	
mutualisé	 avec	 certaines	 communes	 membres,	
cette	 charte	 est	 proposée	 aux	Maires	 lors	 de	 la	
passation	des	marchés.	
	
	

Chaque	 année,	 en	 partenariat	 avec	 la	
responsable	 du	 service	 de	 la	 Commande	
Publique,	 et	 en	 fonction	 des	 opportunités,	 un	 à	
deux	 marchés	 seront	 définis	 comme	
«	prioritaires	»	et	seront	rendus	vertueux.	
	
En	début	d’année,	un	groupe	de	 travail	 avec	 les	
communes	 membres	 sera	 organisé	 afin	 de	 ses	
sensibiliser	 au	 développement	 durable	
(prescriptions	 environnementales	 et	 insertion	
sociale).	 Il	 sera	 organisé	 en	 partenariat	 avec	 le	
PLIE	et	la	FRTP.	
	
	
	
	

	

6. Mise	en	place	d’une	déchèterie	professionnelle	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Aucune	déchèterie	professionnelle	n’existe	sur	le	
territoire	 du	 Pays	 de	 Lunel.	 Les	 professionnels	
déposent	 leurs	 déchets	 dans	 les	 déchèteries	 de	
la	Communauté	de	Communes	du	Pays	de	Lunel.	
	
L’accès	payant	des	professionnels	en	déchèterie	
a	 été	 instauré	 depuis	 le	 1er	 janvier	 2006.	 La	
volonté	 était	 de	 commencer	 à	 faire	 payer	 les	
accès	en	 favorisant	 l’installation	d’une	structure	
privée	qui	devait	prendre	 le	 relais.	 Le	problème	
du	 foncier	 n’a	 pas	 pu	 permettre	 jusqu’ici	 de	
développer	cette	activité	
	
Les	 entreprises	 de	 vente	 de	 matériaux	 de	
construction	 «	Point	 P	»	 ont	 mis	 en	 place	 des	
points	de	 reprise	sur	8	de	 leurs	sites	en	Hérault	
mais	aucun	ne	se	trouve	sur	le	territoire	du	Pays	
de	Lunel.		
	
Quatre	 déchèteries	 professionnelles	 sont	
implantées	en	Hérault	 autour	de	Montpellier	 et	
à	 Nîmes.	 Trois	 d’entre	 elles	 sont	 accessibles	
depuis	 le	 territoire	 de	 la	 Communauté	 de	
Communes	 du	 Pays	 de	 Lunel	 en	 20	 minutes	
environ.	
Cependant,	 la	 politique	 tarifaire	 mise	 en	 place	
n’incite	pas	les	professionnels	à	s’y	rendre.	

	
Action	21	:	Mettre	en	place	une	déchèterie	
dédiée	aux	professionnels		
Dans	 le	 cadre	 du	 déplacement	 de	 la	 déchèterie	
de	 Saturargues,	 un	 terrain	 jouxtant	 la	 nouvelle	
structure	 est	 proposée	 pour	 développer	 cette	
déchèterie	dédiée	aux	professionnels.		
	
Les	 déchets	 de	 professionnels	ne	 seront	 plus	
admis	 sur	 les	 déchèteries	 à	 compter	 de	
l’ouverture	 de	 la	 déchèterie	 dédiée	 aux	
professionnels,	en	2020.	
	
Cette	 structure	 sera	 libre	d’accueillir	 les	 déchets	
professionnels	 de	 toute	 origine	 puisqu’aucune	
relation	 contractuelle	 n’existera	 entre	 elle	 et	 la	
Communauté	de	Communes.	
	
La	 Communauté	 de	 Communes	 ne	 sera	 pas	
porteuse	 du	 projet.	 Elle	 s’engagera	 à	 interdire	
l’accès	aux	professionnels	dans	ses	installations.	
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7. Filières	REP	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Les	nouvelles	filières	sont	déjà	en	place,	exceptée	
celle	des	meubles,	déployée	uniquement	sur	la	
déchèterie	de	Marsillargues.	

	
Dans	le	cadre	des	travaux	de	réhabilitation	de	la	
déchèterie	de	 Lunel	et	du	déplacement	de	 celle	
de	Saturargues,	il	est	prévu	de	mettre	en	place	la	
filière	«	meuble	»	dans	ces	deux	structures.		

L’ensemble	des	filières	sera	en	place	à	 la	fin	des	
travaux,	soit	en	2020.	

	
	

8. Promotion	de	l’économie	sociale	et	solidaire	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
	

	
Action	11	:	Mettre	en	place	des	espaces	
«	Réemploi	»	dans	les	déchèteries	
Dans	 le	cadre	des	travaux	entrepris	sur	 le	parc	de	
déchèteries,	 chaque	 structure	 sera	 dotée	 d’un	
emplacement	 pour	 le	 réemploi	:	 l’usager	 ou	 le	
gardien	pourra	entreposer	des	objets	voués	à	être	
réemployés	 et	 non	 jetés.	 Cet	 emplacement	 a	 été	
intégré	dans	les	plans.		

Un	 travail	 sera	 mené	 pour	 fixer	 les	 modalités	 de	
récupération	et	choisir	les	acteurs	compétents.	Les	
travaux	 n’ayant	 pas	 encore	 démarré,	 cette	 phase	
de	travail	n’a	pas	encore	été	réalisée.	

Les	 trois	 espaces	 «	réemploi	»	 seront	
opérationnels	en	2020.	 	

	
	
Depuis	2012,	la	Communauté	de	Communes	du	
Pays	 de	 Lunel	 fait	 appel	 à	 une	 entreprise	
régionale	 d’insertion,	 créée	 à	 l’initiative	 du	
Secours	Populaire,	pour	la	collecte	des	textiles,	
linge	de	maison	et	 chaussures.	Cette	 structure	
est	 installée	 localement,	 à	 une	 trentaine	 de	
kilomètres	 du	 Pays	 de	 Lunel.	 Elle	 revend	 les	
pièces	 de	 premier	 choix	 dans	 plusieurs	
boutiques,	dont	une	est	installée	à	Lunel.	
En	 collaboration	 avec	 son	 collecteur,	 la	
Communauté	 de	 Communes	 a	 augmenté	 le	
maillage	 du	 territoire	 en	 colonnes	 à	 textile.	 Si	
globalement,	 leur	 nombre	 est	 suffisant,	 on	
constate	un	déficit	sur	la	commune	de	Lunel.	
	

	
Action	8	:	Promouvoir	le	don,	le	réemploi	et	le	
recours	à	la	réparation		
Cette	action	vise	également	à	promouvoir	
l’économie	sociale	et	solidaire	:	

- Encourager	le	don,	le	réemploi	et	la	
réparation	(actions	de	communication),	

- Favoriser	 l’implantation	 de	 colonnes	 à	
textile	sur	la	commune	de	Lunel	:	l’objectif	
est	d’implanter	1	 colonne	 supplémentaire	
par	an	sur	la	commune	de	Lunel.	

	
La	Communauté	de	Communes	pourra	apporter	
un	soutien	à	un	porteur	de	projet	si	elle	le	juge	
pertinent.	
	

	
	



43 
 

9. Don	alimentaire	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Dans	 l’action	 4	 de	 son	 programme	 local	 de	
prévention	 des	 déchets	 «	Mettre	 en	 place	 une	
collecte	 de	 denrées	 alimentaires	 auprès	 de	 la	
grande	 distribution	»,	 la	 Communauté	 de	
Communes	 du	 Pays	 de	 Lunel	 a	 souhaité	mettre	
en	 synergie	 les	 associations	 caritatives	 afin	 de	
parvenir	à	cet	objectif.		
	
Elle	a	réuni	les	acteurs	du	monde	associatif	et	la	
Banque	 Alimentaire	 de	 l’Hérault	 afin	 d’essayer	
de	 mettre	 en	 place	 cette	 collecte.	 Les	
mésententes	 ont	 été	 nombreuses.	 La	
Communauté	 de	 Communes	 a	 étudié	 la	
possibilité	de	prendre	à	sa	charge	la	collecte	des	
denrées	mais	 le	projet	n’a	pu	aboutir,	 pour	des	
raisons	budgétaires.	
	
A	 ce	 jour,	 l’association	 Lunel	 Solidarité	 dispose	
d’un	 camion	 frigorifique	 et	 est	 dotée	 d’une	
chambre	 froide.	 Elle	 s’est	 rapprochée	 d’une	
grande	surface	pour	collecter	certaines	denrées.	
	
Certaines	 grandes	 surfaces	 de	 Lunel	 ont	 encore	
en	 rayon	 des	 produits	 frais	 dont	 les	 dates	 de	
péremption	arrivent	à	échéance	le	jour	même.	
	

	
Action	13	:	Favoriser	le	don	alimentaire	
La	 législation	 ayant	 évolué	 ainsi	 que	 les	
mentalités,	 il	 convient	 de	 se	 pencher	 à	 nouveau	
sur	la	thématique	du	don	alimentaire.		
	
Il	 s’agira,	avec	 le	Centre	 Intercommunal	d’Action	
Sociale,	de	 réfléchir	 aux	 solutions	qui	 s’offrent	à	
nous	 pour	 mettre	 en	 lien	 les	 détenteurs	 de	
denrées	 et	 les	 publics	 bénéficiaires	 de	 l’aide	
alimentaire,	via	les	associations.	
	
L’action	vise	aussi	à	sensibiliser	les	directeurs	des	
grandes	 surfaces,	 en	 partenariat	 avec	 la	 Banque	
Alimentaire	 de	 l’Hérault,	 au	 don	 alimentaire	;	
trop	d’aliments	finissant	à	la	poubelle	alors	qu’ils	
pourraient	être	donnés.	
	

	
	

10. Augmenter	le	recyclage	des	déchets	non	dangereux	non	inertes	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Les	caractérisations	menées	ont	montré	qu’il	
y	 avait	 encore	 des	 déchets	 recyclables	 dans	
les	OMR	et	les	bennes	à	encombrants.	

	
Action	18	:	Améliorer	les	performances	de	tri	
Afin	 d’atteindre	 l’objectif	 de	 recyclage	 des	 déchets	
non	 dangereux	 non	 inertes,	 la	 Communauté	 de	
Communes	travaillera	selon	deux	axes	:	

! En	déchèterie	:	

o Améliorer	 le	 tri	 des	 déchets	 des	
bennes	 par	 des	 actions	 de	
communication,	

o Formation	des	gardiens,	

o Travail	 sur	 le	 fonctionnement	 des	
déchèteries.	

	
! Pour	 les	 EMR,	 les	 actions	 de	 sensibilisation,	
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via	 les	 ambassadeurs	 de	 tri,	 seront	
poursuivies,	 de	 même	 que	 les	 actions	 de	
communication.	

Objectifs	:		

- Former	 tous	 les	 agents	 intervenant	 en	
déchèterie	

- Diminuer	 les	 tonnages	 incinérés	 et	 mis	 en	
décharge	

	
	
	
	

11. Actions	transversales	

Situation	actuelle	 Situation	pour	les	3	ans	à	venir	
	
Dans	le	cadre	du	programme	local	de	prévention	
des	 déchets,	 la	 Communauté	 de	 Communes	
organisait,	 une	 fois	 par	 an,	 un	 Comité	 de	
pilotage	réunissant	les	acteurs	du	territoire.	

	
Action	2	:	Mettre	en	place	une	gouvernance	
partagée	
Afin	d’assurer	un	suivi	périodique	de	 la	politique	
«	déchets	/	économie	circulaire	»	et	mettre	à	jour	
son	plan	d’action,	la	Communauté	de	Communes	
mettra	 en	 place	 un	 Comité	 de	 pilotage,	 qui	 se	
réunira	une	fois	par	an.	

Elle	organisera	également	des	groupes	de	 travail	
thématiques.		

Les	 commissions	 Déchets	 et	 développement	
économique	 travailleront	 également	 sur	 le	
programme.	

Des	 réunions	 publiques	 impliquant	 les	 citoyens	
seront	organisées	dans	le	cadre	de	l’Agenda	21.	

Pour	plus	de	détails,	voir	page	21.	

	
	 	

Action	23	:	Suivre	 les	 indicateurs	et	objectifs	du	
programme	

Suivre	les	indicateurs	contractuels	définis	dans	
l’annexe	technique	
Suivre	les	indicateurs	de	suivi	définis	dans	
l’annexe	technique	
Suivre	les	indicateurs	définis	dans	le	plan	d’action	
Suivre	les	objectifs	définis	dans	le	plan	d’action	
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OBJECTIFS	2018-2020	
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Les	objectifs	ont	été	définis	pour	une	période	de	3	ans,	sur	la	base	du	Contrat	d’Objectifs	Déchets	et	
Economie	Circulaire	(CODEC)	signé	avec	l’ADEME	:	
	

! Baisse	des	DMA	de	1%	par	an	entre	2018	et	2020	(indicateur	contractuel)	
de	641	kg/hab	en	2017	à	622	kg/hab.	en	2020	
	

! Taux	de	recyclage	des	DMA	en	2020	:	51	%	(indicateur	contractuel)	
40,20	%	en	2017	
	

! Nombre	d’entreprises	intégrant	une	démarche	d’EIT	:	10	(indicateur	contractuel)	
	

! Taux	de	réduction	des	OMR	:	5	%	en	2020	(indicateur	de	suivi)	
de	261	kg/hab	en	2017	à	249	kg/hab.	en	2020	
	

! Déchets	verts	:	-	10	kg/habitant	en	2020	(indicateur	de	suivi)	
de	121	kg/hab	en	2017	à	111	kg/hab.	en	2020	
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